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DROUIN
Siégeant le 23 avril 1856.
Des motifs impérieux et des intérêts qui ne sont pas les miens seuls me forcent d’appeler les tribunaux à prononcer sur une question qu’il n’a pas dépendu de moi de vider autrement.
J’ai tenté depuis plus d’un an tous les moyens
(*) Après plusieurs remises successives, mes adversaires, ayant cru devoir se faire condamner par défaut, ont fait inscrire la cause sur un autre tableau.
D autres considérations nouvelles nous ont alors tout à fait décidés à publier ce Mémoire que le premier avis de Me Cardozo, mon conseil, avait considéré comme superflu.
préalables, j’ai épuisé les démarches et les intermédiaires, ainsi qu’il va être démontré, pour obtenir de mes adversaires une juste satisfaction.
C’est à eux que je veux laisser tout entière la responsabilité morale de l’action que je leur intente aujourd’hui.
L’écrivain et l’artiste cherchent généralement la rémunération de leurs travaux moins dans l’argent que dans la gloire. Si on le leur a même reproché souvent et sous toutes les formes, au moins ne leur a-t-on jamais contesté cette ambition légitime et désintéressée. A côté et au-dessous de quelques noms glorieux, d’autres, ne pouvant atteindre aussi haut, tâchent de se faire leur part de renommée, de réputation ou seulement de notoriété. Quelle que soit cette part, elle constitue une propriété non moins respectable et sacrée qu’aucune autre, dès lors qu’elle a été acquise par le labeur et consacrée par l’opinion, et grâce à l’appui que les droits de l’intelligence ont trouvé dans cette enceinte, la propriété littéraire et artistique est aujourd’hui une propriété.
Nul n’a le droit, si ce n’est Mme la baronne Dudevant, de signer du nom éclatant de George Sand; nul n’a le droit, hors M. Paul Lacroix, de porter le nom du bibliophile Jacob; nul n’a le droit de prendre à M. Chevalier son nom de Gavarni, à M. de Noé, son nom de Cham, à M. d’Arnous son nom de Bertall, etc. ; et si un faussaire voulait vendre une œuvre prétendue posthume du spirituel auteur de la Chartreuse de Parme, les héritiers de Beyle, gardiens naturels du nom de Stendhal, viendraient ici le défendre.
Si on considère, d’un autre côté, la question au point de vue des intérêts matériels, il est évident que le nom de l’artiste est une valeur d’autant plus grande que ce nom est plus et mieux connu. Dans
les arts, comme dans l'industrie et le commerce, la réputation c’est l’argent, et toute renommée a sa formule monnayée équivalente.
Celui qui, pour s’adresser au public dont il est ignoré, prend le nom qu’un autre a fait connaître du public dans les arts, commet une usurpation non moins répréhensible et préjudiciable que le fabricant qui contrefait la marque du fabricant voisin.
Ces doctrines sont tellement élémentaires pour tout esprit juste qu’il y aurait à peine besoin de les énoncer une fois de plus ici, si le procès dont il s’agit ne démontrait qu’il est des gens auxquels il est nécessaire de les rappeler.
Dans ce singulier procès dont la question de mon identité fait le fond, je me trouve d’abord avoir à prouver que c'est moi qui suis moi. Sans me permettre de faire appel à la notoriété publique, je vais donc fournir des faits à l’appui.
J’ai signé pour la première fois en 1838 du pseudonyme Nadar (mon adversaire qui revendique ce nom avait alors treize ans) dans un journal qui paraissait h Paris à l’exemple et avec le titre du journal de Madrid, les Papillotes (1). Je travaillais depuis près de deux ans, connu sous ce pseudonyme quoique sans le signer, la signature n’étant pas d’obligation alors, dans la Revue-Gazette des Théâtres.
J’ai, depuis cette époque, soit comme homme de lettres, soit comme dessinateur, signé de ce pseudonyme dans plusieurs publications périodiques : le Journal pour rire, le Cabinet de lecture, le Musée français-anglais, le Figaro, le Magasin des familles, etc., etc., sans parler d’une foule de publications de librairie (2). Je sentais d’autant mieux la nécessité d’attirer le plus possible l’attention sur mon pseudonyme Nadar, — bref et mnémonique, — que j’avais plusieurs fois précédemment, pour des raisons qu’il serait inutile de citer ici, perdu le
(1) Pièces à l’appui.
(2) Pièces à l’appui.
bénéfice de la publicité de mon nom en signant d’initiales de longs travaux littéraires (la Revue nouvelle, 1845, National, 1850) (3).
Sous le titre Panthéon Nadar, j’ai fait paraître la première feuille d’une publication considérable, représentant les portraits-charges de toutes les célébrités littéraires, artistiques et savantes du dixneuvième siècle, tant françaises qu’étrangères. Je travaille depuis quatre ans aux matériaux de cette collection, dont la première feuille contient seule 250 portraits, dont 6 à 700 esquisses d’après nature sont déjà exécutées pour l’ensemble des quatre feuilles de l’œuvre (4).
J’ai dépensé, outre mon travail d’artiste, une somme de près de sept mille francs pour les annonces de la première feuille parue (5), sans parler de la publicité gratuite que la bienveillante camaraderie des feuilletonistes a faite au nom Nadar (6).
(3) Pièces à l’appui.
(4) rièces à l’appui.
(5) FACTURES E. PAN1S, 31 JUILLET 1854. Pour annonces Pa’-thiïon Nadar, Constitutionnel,
Siècle,
Presse,
Pays .....
Même dale .
(6) Pièces à l’appui.
Je publie depuis quatre ans des revues, textes et dessins, de l’exposition des beaux-arls, sous le titre : Nadar Jury au Salon de... (7) (7) Pièces à l’appui.
Pour ne pas poursuivre cette nomenclature, je puis dire que j’ai créé doublement ce pseudonyme Nadar, puisque j’ai pris le crayon avec la plume pour le faire connaître; qu’il me coûte des années de travail et de veilles; qu’il me coûte jusqu’à de l’argent, ainsi que je le disais tout à l’heure à propos des annonces du Panthéon; qu’il a sa valeur t commerciale, puisque deux ventes que j’ai faites l’an dernier d’un volume de nouvelles intitulé :
Quand j'étais Etudiant, à Michel Lévy, et d’un autre roman en trois volumes, la Robe de Déjanire, en édition belge, n’ont été conclues qu’à la condition expresse que les volumes seraient signés NADAR et non Tournachon, — et qu’enfin le nom Nadar a absorbé à ce point mon nom de famille que sur cent lettres reçues par l’administration des postes à mon adresse, quatre-vingt-dix au
moins sont adressées à M. Nadar, et non à M. F élix Tournaclion.
Je joins ici plusieurs lettres de directeurs de journaux, d’éditeurs, de toutes les sommités des lettres et des arts (8), constatant qu’ils me connaissent depuis longues années, qu’ils ne connaissent que moi et qu’ils ne soupçonnaient pas d’autre Nadar au monde.
Je laisse maintenant à M. Adrien Tournaclion le soin d’établir s’il a jamais signé du nom Nadar livre, article, tableau ou dessin, jusqu’à l’époque où il s’occupa de photographie.
Comme M. Ad. Tournaclion est dans l’impossibilité absolue de répondre à celte proposition, je crois la question de propriété du pseudonyme Nadar tranchée quant au fond. — Je vais au-devant des motifs que M. Ad. Tournaclion a invoqués pour sa justification auprès de quelques intermédiaires que je lui ai adressés.
Bien que j’aie à toucher dans ce bref historique à des points délicats, je tâcherai d’écarter le souvenir de tous autres griefs pour n’examiner que le fait strict du procès.
J’ai voulu, je veux oublier ici tout le reste.
J’avais décidé M. Ad. Tournaclion à accepter, vers la fin de l’année 1853 (décembre), la proposition d’un ami pour la création d’un établissement de photographie. Je lui en fournis les moyens en payant, chez Legray, son apprentissage (9), devant moi-même , selon nos conventions, prendre part à son entreprise.
Son installation à peine terminée, M. Ad. Tournachon me déclara qu’il pouvait se passer de moi. Je ne pus qu’accepter la rupture; mais comme j’utilisai immédiatement et simultanément (10) l'appartement avec jardin que j’occupe pour un éta-
(S) Lettres, au dossier, adressées à M. Nadar par George Sand. — Tliéoph. Gautier. — Paul Lacmix. — Alpli. Karr.
— Alex. Dumas père. — Alex. Dumas fi 's. — Léon Gozlan.
— Méry. — Eug. Scribe. — Michelet. — Sainte-Beuve. — Pliilarète Chasles. — Paul Féval. — [.nuis Viardot. — Laurent Pichat.
— Francis XVey. — Eimn. Gonzalez. — Molé- Gentilhomme. — Ch. Nisard. — Hipp. Lucas. — J. de Prémaray. — Edm. Texier.
— Pierre Bernard. — V. Meunier. — Altaroche. — Maxime Ducamp. — Arsène Houssaye. — De Concourt. — Alex. Weill. — Henry Murger. — Louis Ulbacli. — Daribcnay. — Crétineau-Jolv.
— Pierre Dupont. — Ern. Alby. — Zaccone. — Aug. Luchet. — Ed. Plouvier. — Ch. Monselet. — lt. de Beauvoir. — Ch. Matliarel de Fiennes. — E. de Mirecotirl. — Louis L urine, — De Lalandelle. — Félix Mornand. — Chaulons d’Argé. — Mary Lafon. — Pitre Chevalier. — Villiaumé. — Aug. Vacquerie. — Julien Lemer. — Frédéric Thomas. — Arnould Fremy. — Th. de Banville. — De Vaulabelle. — Jules Lecomte. — Vienne!. — De Cormenin. — Mmes Desbordes-Valmore. — Allais Ségalas. — Ch. Phi lipon. — Eug. Delacroix. — Dauzals. — Chasseriau. — Dan tan jeune. — Philippe Rousseau. — Gavarni. — Cham. — Berlall. — Célestin Nanteuil. — Baron Taylor. — Luminais. — Etex. — Barre. — Oltin. — Durand Brager. — E. Watlier. — Aug. Maquet.
— Eug. Labiche. — Marc Michel. — Brisebarre. — Th. Barrière.
— Clairville. — Eug. Nyon. — Oüeubach. — Thalberg. — Vogel.
— Nadaud. — Berlioz. — Dormeuil. — Marc Fournier. — Louis Boyer. — Arnauld. — Marquis de Varennes. — Prince A. Sollykoff.
— Général Thierry. — Docteur Brièrc de Boismont, — Eug. Delessert. — Ed. Delessert. — Comtesse Dash. — Mme de Balzac. — Plon. — H. Souverain. — L. Perréc. — Léon Plée. — Paulin,
— Panis. — Sylvain Saint-Etienne. — Michel Lévy, etc., etc., etc.
(9) Pièces à l’appui. — Billet ordre Legray, signé Félix T. Nadar, — 18 décembre 18 53, payable au 1er avril prochain.
(10) Pièces à l’appui. — Déclaration de M. Arnaud (Bertsch et Arnaud) constatant qu’il m’a donné des leçons de photographie et installé mon laboratoire rue Saint-Lazare, 1 13, à celle époque (Voir au dossier).
Factures de Dtichesne, menuisier; O. de Lalande et Ce, produits chimiques pour la photographie, etc., etc., mêmes dates (Voir au dossier).
blissement de pholographie, au rez-de-chaussée, je mis M. Ad. Tournachon en demeure de renoncer immédiatement à inscrire mon nom Vadar sur ses montres, puisque je ne devais être pour rien dans sa maison, voulant ainsi, dès l’abord et comme par prescience, éviter toute confusion. Voici, sur ce point, copie d'une partie de la lettre que j’adressai alors à M. Ad. Tournachon (11) :
A cette mise en demeure catégorique M. Ad. Tournachon répondit vaguement qu’il retirerait le nom Nadar. Mais au lieu de cela, il se contenta de signer quelquefois de son nom Tournachon,
nom pour lequel il fit même faire une griffe (*).
Vers la fin de l’été (1854), des amis communs opérèrent un rapprochement entre M. Ad. Tournachon et moi. M. Ad. Tournachon, dont l’état de ses affaires avait bien modifié les dispositions antérieures, me demanda de venir l’aider contre des difficultés auxquelles, seul, il ne pouvait plus faire face. Malgré ses instances pressantes et l’urgence, je ne pus que remettre à l’époque de la conclusion de mon mariage, alors très-proche, mon entrée chez lui, qui eut lieu le 21 septembre 185Î-. — Devant participer également aux bénéfices que nous pourrions faire produire à la maison, j’apportai tout ce qui fut en mon pouvoir : travail, argent, relations personnelles, cl mon pseudonyme qui me suivait.
Quatre mois s’étaient à peine écoulés (16 janvier 1855) que M. Ad. Tournachon mettait fin à ma coopération qu’il avait si instamment demandée. 11 m’apprit que j’étais chez lui : j’avais cru être chez nous; je me retirai sans autres formalités, comptant pour liquider nos comptes, puisque
Mais, QUANT A MON NOM, JE NE PUIS NI NE VEUX ACCEPTER QU’IL FIGURE SUR L’ENSEIGNE DE VOTRE MAISON. CE NOM, C’EST MOI QUI L’AI CRÉÉ ET QUI I/AI FAIT MIEN : c’est ma signature, mon cachet, ma marque de fabrique, mon enseigne, et malgré ce qui se passe, d’ailleurs, je ne doute pas que vous ne vous empressiez de faire immédiatement droit à ma trop juste demande.
(Lettre adressée par M. F. T. Nadar àM. Adrien Tournachon, au commencement de l’été de 1854.)
(*) Nom que portèrent ses deux premières montres à l’ouverture de son établissement du boulevard des Capucines.
nous ne pouvions nous entendre , sur son honnêteté à défaut d’un acte régulier dont l’idée ne m’était pas venue jusque-là vis-à-vis d’un frère.
Mais les difficultés augmentant entre nous, je dus proposer à M. Ad. Tournachon , pour éviter toutes communications avec lui, de prendre parmi nos amis deux arbitres (12).
Je ne veux entrer ici dans aucun détail sur cet arbitrage, les difficultés de sa constitution, les récusations et les lenteurs.
Il me fallut, en désespoir de cause, invoquer pour le constituer l’influence du nouvel associé même qui venait de me remplacer chez M. Ad. Tournachon (13).
Malgré mon insistance, M. Ad. Tournachon ne voulut accepter l’arbitrage que sur certains
LA PREMIÈRE DE CES QUESTIONS, ET LA PLUS IMPOR¬ TANTE, EST LA QUESTION DU NOM NADAR JEUNE. Ce n’est pas par esprit de tracasserie (]ue je demande la suppression de ce nom, car mon intérêt de créancier est que la maison de mon frère fasse ses affaires, et il est bien clair, je pense, que ce serait me nuire à moi-même dans l’état des choses que de lui susciter des embarras ou difficultés. Mais à la suppression du nom Nadar jne que je demande, il y a-des raisons très-sérieuses, que je t’ai communiquées. D’abord, le sort des affaires est chanceux : si mon frère tombe, j’ai tout lieu de désirer que ce pseudonyme, qui est mien, que j’ai créé, ne soit pas compromis par lui. Mon frère, qui m’a déclaré, chaque fois qu’il en a eu l’occasion, que ce nom n’était pour rien dans le succès de sa maison, n’y doit pas tenir, s’il est conséquent. Le nom Tournachon a toujours été accolé sur sa montre au nom Nadar, qui peut donc en disparaître sans inconvénient, et mon frère a des griffes (estampilles) aux deux noms. Je n’ai pas le désir qu’il ait fait tirer, pour ne pas s’eu servir, des cartes et têtes de lettres au nom Nadar : qu’il les épuise, s’il le veut, mais à la condition expresse de n’en pas faire tirer d’autres. Quant à sa montre, il sait qu’en deux heures il peut faire remplacer définitivement le nom Nadar par le sien. Si, ce que je ne crois pas, d’après le peu d’importance qu’il a toujours semble attacher au nom Nadar, il prétendait, pour le garder, que c’est sur mon conseil qu’il l’a pris, je répondrais que je ne consentais à mettre ce nom en commun que dans des conditions qu’il a tout à fait changées entre lui et moi. — Je demande donc la suppression immédiate de ce nom sur les montres, et je suppose que mon frère aura trop de souci de sa dignité pour ne pas s’empresser de renoncer à une chose qui ne lui appartient pas et qui lui viendrait de moi.
( Lettre adressée par M. F. T. Nadar à MM. Cazelles et Trelat, choisis par lui et M. Ad. Tournachon comme arbitres amiables, 16 février 1855.)
(13) Monsieur, j’ai attendu lundi et mardi le mot de réponse que vous m’aviez promis, si je ne me suis pas trompé . . . .
. J’espérais avoir de vos nouvelles d’une façon ou
d’une autre celte semaine. Craignant de la voir se terminer comme tant d’autres précédentes, et d’attendre encore la restitution de mon argent, de mon temps et de MON NOM, puisque j’ai laissé tout cela dans la maison de votre associé, je vous serai très-obligé de me répondre si je dois avoir l’honneur de me rencontrer avec vous, et si votre associé est enfin disposé à prendre les arbitres qu’il a récusés après les avoir acceptés, ou d’autres à leur place.
Tout le monde m’a dit que vous êtes un galant homme. C’est donc à votre honnêteté que je m’adresse pour que vous vous employiez à mettre terme à une situation que je ne peux ni ne veux prolonger plus longtemps... Vous seriez, j’en suis bien certain, d’après ce qu’on m’a dit de votre caractère, plus pressé que moimême d’en finir avec cette situation, qui ne peut convenir ni à
vous ni à moi, mais à un seul homme .
. et qui, triplement nanti de mon argent et
de celui de ma femme, de mon temps et de MON NOM, etc...
. . . „ . . Sinon, veuillez simplement me répondre si
votre associé, au bout de quatre mois, se décide enfin à prendre des arbitres et à terminer. . .
( Lettre adressée par M. F. T. Nadar à M. Jules Lefort, associé de M. Ad. Tournachon, Il mai 1855.)
points (14) : et tout en déclarant qu'il renoncerait au nom auquel il ne tenait pas du tout , il voulait qu’on s’en rapportât à sa spontanéité. Il ajoutait qu’ayant porté mon nom, il se voyait contraint de le garder encore quelque temps pour arriver à ne plus porter que le sien. — Ce moyen, qui consistait à garder le nom Nadar pour habituer le public au nom Tournachon , était au moins bizarre, mais cette question du nom me semblait si claire et si facile à résoudre au premier jour, que pour arriver à quelque chose , comme disaient nos arbitres, comptant que leur arrêt serait respecté, comme on en prenait l’engagement solennel, et que j’allais enfin rentrer dans la somme d’argent avancée à grand’peine par moi pour étayer l’établissement du boulevard et dans le solde de mes émoluments , j’acceptai l’arbitrage tel que M. Ad. Tournachon le limitait, MAIS EN FAISANT EXPRESSEMENT TOUTES MES RÉSERVES SUR LA PROPRIÉTÉ DE MON NOM (15 et 16).
Le jugement arbitral fut rendu seulement le 24 août dernier. 11 condamnait M. Ad. Tournachon. Je n’ai pas à demander ici comment ont été exécutés des engagements pris sur l’honneur, et je laisse de côté des questions d’argent, d’un intérêt bien moindre pour moi que cette question du nom Nadar que M. Ad. Tournachon, malgré ses promesses, voulait, paraît-il, se conserver.
J’appris, en effet, qu’il venait de commander à l’imprimerie Dondey-Dupré un nouveau tirage de plusieurs milliers de cartes au nom de Nadar J“e. J’ai dit que M. Ad. Tournachon avait trouvé un associé : l’usurpation de mon nom servait dès lors non-seulement à lui, mais à un homme qui m’était complètement étranger. Reculant encore devant l’emploi du papier timbré entre M. Ad. Tournachon et moi, j’adressai immédiatement à Mme Ve Dondey-Dupré SOMMATION PAR HUISSIER de
(M) Une troisième question, RELATIVE A LA PROPRIÉTÉ EXCLUSIVE DU PSEUDONYME NADAR, avait etc aussi proposée aux arbitres par M. Félix Tournachon-, mais elle a été repoussée par M. Adrien Tournachon ; de sorte que les arbitres n’auront à donner leur avis que sur les deux premiers points, TOUTES RÉSERVES ÉTANT FAITES POUR LE TROISIÈME.
Approuvé Técriture ci-dessus :
Félix Tournaclioii - Nadar. — Adrien Tournachon.
(Constitution des arbitres choisis par MM. T. Nadar cl Ad. Tournachon , 26 mai 1855.)
( 1 5) Le soussigné (Félix Tournachon-Nadar), qui avait demand avec instance que les arbitres nommés prononçassent sur la propriété qu’il revendique du nom Nadar, créé et porté par lui seul, uniquement et exclusivement depuis 1838, proteste et fait toutes réserves, le sieur Ad. Tournachon ayant décliné les arbitres sur ce point, dont un intérêt facile à comprendre lui faisait désirer de retarder la solution aussi longtemps que possible, contre l’usurpation d’un titre qui est sa propriété.
Privé et empêché de soumettre cette question ainsi que celle du litre de l’établissement du sieur Ad. Tournachon : Photographie artistique centrale. — Photographie des familles, — qui lui appartient, il pre.nd acte de sa demande réitérée de l'arbitrage sur celte question, et se borne, etc., etc.
Félix Tournachon -Nadar.
Paris, 10 juillet 1855.
( 1 6) Quant aux autres comptes présentés par chacune des parties, les arbitres . laissent aux parties à se
pourvoir comme elles l’entendront, tant sur ces comptes que sur la propriété du pseudonyme Nadar,
P. Ch. Cazelles, V. Trelat.
36, rue Trévise. 11, rue Geoiïroy-Marie.
Paris, vingt-quatre août rail huit cent cinquante-cioq.
n’avoir à livrer ni tirage ni cliché à un nom qui était le mien (17). On tenta d’enlever de l’imprimerie les clichés par une supercherie qui avorta.
Je ne sais si M. Ad. Tournachon a fait faire d’autres clichés à mon nom : mais loin de me rendre ce nom ainsi qu’il l’avait d'abord promis, il le signe tous les jours et se présente sous ce nom aux récompenses de l’Exposition de l’industrie.
Un journal veut bien annoncer que le célèbre(?) Nadar vient d’étre nommé photographe de S. M. l’Impératrice. — Un autre raconte que Nadar laisse là ses dessins et ses toiles pour faire de la photographie. (Ce dernier article, signé comte Fœlix e t reproduit depuis dans un autre journal avec le même pseudonyme, a été écrit sur la commande de mes adversaires et au prix de 25 francs, par un employé qui avait quitté alors ma maison.) — l,e directeur d’une autre feuille, M. Muriel, de la Presse théâtrale , m’envoie avec une lettre des plus obligeantes pour mes feuilletons et mes caricatures, le numéro où il « s’est spontanément empressé, me dit-il, d’ouvrir sa publicité en bon confrère à MON nouvel établissement de photographie du boulevard » (18). — M. C..., dont j’ai été autrefois le collaborateur dans un journal, vient me faire gracieusement hommage d’un livre important, intitulé Paris, tiré à 20,000 chez Hachette, et dont la seconde édition va paraître , et où il a trouvé moyen d’insérer un magnifique éloge de MA maison de photographie du boulevard des Italiens, etc. — Je m’arrête. La défense aura le choix dans toutes les autres pièces que j’ai recueillies, pour ainsi dire sans les demander, et qui établissent l’importance du tort matériel et moral que me cause l’usurpation dont je viens me plaindre ici (19).
Certes, il m’était facile de répondre publiquement à toutes ces obligeances irritantes ; je m’abstins pourtant, par un sentiment de répugnance que l’on comprendra, malgré les tentations réitérées , malgré les offres d’amis indignés que j’avaijs peine à empêcher de répondre pour moi. Je m’abstins de signaler person-
( 1 7) L’an mil huit cenl cinquante- cinq, le six mars, à la requête rte M. Félix Tournachon, dit Nadar, homme de lettres et artiste, demeurant a Paris, rue Saint-Lazare, 113, pour lequel domicile est élu en sa demeure,
J’ai, A ndrc-Charles- Victor Chevalier, huissier au tribunal de première instance du déparlement de la Seine, séant à Paris, y demeurant, rue Neuve-des-Petils- Champs, n° 42, soussigné, signifié et déclare :
A madame veuve Dondey-Dupré, imprimeur, demeurant à Paris, rue Saint-Louis, au Marais, i.° 46, en son domicile et parlant à un homme à son service ainsi déclaré;
Que c’csl à tort et sans droit que le sieur Adrien Tournachon, ailisle photographe, demeurant à Paris, boulevard des Capucines, n° 11, se fait appeler Nadar jeune ; que ce pseudonyme appartient au requérant seul et lui a toujours appartenu; que celui-ci entend se pourvoir pour faire cesser cet abus ;
Qu’il vient d’apprendre que le sieur Adrien Tournachon a commandé à ladite dame veuve Dondey-l)upré l’impression de cartes et adresses dont la distribution causerait un préjudice au requérant ;
Qu’en conséquence, défenses lui sont laites d’avoir à imprimer les cartes et adresses dont il s’agit et de les livrer ainsi que tes clichés audit sieur Adrien Tournachon;
Et ce à peine de toutes perles et dépens, dommages cl intérêts.
A ce que ladite dame veuve Dondey-Dupré n’eu ignore, je lui ai, à domicile et parlant comme dessus, laissé copie du pré. eut.
Coût : cinq francs quarante centimes.
A. Cuevalieh, Félix Tournachon-Nadak.
Enregistré à Paris, le sept mars, reçu deux, francs vingt centimes.
Biart.
t . , j i fi
(18) Pièces à l’appui.
■ U lui
’aiftlsià 9
(19) Pièces à l’appui.
nellement la moralité de la concurrence qui m’était faite avec mon propre nom usurpé et ma propre signature faussée chaque jour, — et mes anciennes connaissances perdues de vue, — ceux , si nombreux, avec lesquels j’avais eu les vagues relations du monde, — toute cette clientèle bienveillante, et spéciale à chacun de nous qui travaillons pour distraire le public dans les journaux et les livres ;
— mieux que cela, ceux de mes amis qui ne savaient rien de ces querelles purent se rendre à l’appel de ces annonces et de ces décevantes enseignes du boulevard Italien, le lieu le plus fréquenté du monde, — au détriment de mon modeste atelier photographique de la rue Saint-Lazare : et tout en m’irritant à chacun des délais judiciaires que mes adversaires épuisaient , je me consolais en pensant au jour du débat qui finirait bien par venir, puisqu’à défaut de l’arbitrage obstinément refusé, tout mon espoir se trouvait là désormais.
Je reviens aux enseignes de MM. Ad . Tournachon ET COMPAGNIE, — car les fonds d’un nouvel et troisième associé lui permirent de prendre un autre établissement, mieux situé et disposé que le premier, sur le boulevard des Italiens. Une nouvelle pancarte étala alors mon nom en lettres gigantesques et à LEUR bénéfice.
Seulement, comptant par trop sur la répugnance profonde que j’ai toujours manifestée à mettre du papier timbré entre M. Ad. Tournachon (sa société étant sous son nom) et moi, c’est à peine maintenant si on indiquait en caractères microscopiques l’apposition jne dont on avait fait suivre jusqu’ici le nom Nadar (*). La vue seule de cette nouvelle pancarte a pu m’expliquer l’erreur de plusieurs personnes qui sont venues me parler de cet établissement, le croyant mien.
Il n’y a donc plus à se tromper, — ou plutôt, il
(*) Je veux parler d’une énorme enseigne sur loile qui annonçait l’ouverture prochaine des salons et ateliers de NADAR , le J était imperceptible. Un coup de vent, qui se chargea d’être honnête à défaut des autres, enleva celle pancarte que des conseils prudents empêchèrent sans doute de replacer.
n’y a plus à ne pas sc tromper : — demain mon nom pompeusement inscrit sur les enseignes du boulevard, illuminé le soir en arabesques de gaz, mes propres œuvres exposées dans ce même atelier à la place d’honneur auront plus qu’achevé la confusion, et le public aura oublié complètement que le véritable Nadar existe avec son atelier et sa photographie sans enseignes dans un quartier à peu près perdu.
Cette confusion, que MM. Ad. Tournachon et Compagnie ont réussi à établir, serait pourtant, si M. Ad. Tournachon le voulait, comme il le dit quelquefois, m’assure-t-on, bien facile à éviter, puisque moi signant toujours et exclusivement mon pseudonyme Nadar depuis plusieurs années, je lui laisse ainsi à lui seul notre nom de famille Tournachon. Mais en échange de cette concession, toute volontaire de ma part, je peux bien exigerqu’il me laisse uniquement et absolument un nom que j’ai fait mien et auquel il ne pourrait trouver une apparence de droit que dans une répugnance qui a toujours reculé jusqu’au dernier moment devant les moyens extrêmes que je suis réduit à employer aujourd’hui. Puis, je ne veux permettre à personne d’exposer aux chances commerciales ce nom qui appartient à moi seul, ce nom, le premier patrimoine que j’aie à léguer à mon enfant, et, sans entrer dans d’autres raisons déterminantes, la question pour moi est tellement profonde et au-dessus du tort que peut porter à mes intérêts matériels une concurrence, dont d’autres apprécieront, à défaut de moi, la loyauté, que ce mémoire est une des premières pièces de mon instance au Conseil d’État pour obtenir la substitution de mon pseudonyme au nom, si honorable et respecté qu’il soit, que mon père a laissé dans le commerce de la librairie.
M. Ad. Tournachon prétend, me dit-on, que c’est moi aujourd’hui qui veux lui prendre SON
nom Narlar, auquel il a donné un grand éclat en photographie. Il dit que j’ai attendu pour le revendiquer qu’il reluisît de toute sa splendeur, et qu’il fût honoré d’une médaille à l’Exposition.
!.a question foncière et préalable de propriété du nom nie paraît avoir été plus que résolue. Il suffisait de la poser.
Mais comment admettre que M. Ad. Tournachon, photographe depuis deux ans à peine, a fait seul connaître le nom de Nadar, journaliste et dessinateur depuis dix-sept ans? Et quant à l’immense bénéfice qui doit me revenir de rentrer dans mon nom, que M . Ad. Tournachon a bien voulu porter, M. Ad. Tournachon sait trop, et depuis trop longtemps, avec quelle obstination j’ai toujours voulu me dérober à ce bienfait.
On me communique un autre système, et ce système, mon adversaire l’essayerait, me dit-on, depuis assez longtemps vis-à-vis des clients qui vont chez lui croyant venir chez moi, pour avoir fini par y croire lui-même : M. Ad. Tournachon prétend que c’est lui qui est moi. C’est lui qui est Nadar ( l’apposition j"e est ici tout à fait supprimée ) ; c’est lui qui a fait mes dessins au Charivari et qui travaille pour moi au Journal pour rire. C’est lui, et il l’affirme, me dit-on, qui a fait le Panthéon Nadar.
Si l’assertion de M. Ad. Tournachon peut être prouvée, voici ma revendication tout à l’heure compromise. — Je vais pourtant fournir moi-même à M. Ad. Tournachon un moyen excellent de prouver son droit.
Je Veux bien d’abord laisser de côté le Nadar homme de lettres, bien qu’il compte peut-être ici pour moitié, et je ne demanderai pas à mon adversaire d écrire seulement — je suis bien forcé de le dire — une phrase des cinquante ou soixante
volumes que j’ai éparpillés, si imparfaits qu’ils soient, en livres ou on journaux.-— - Je ne lui veux parler, à lui qui est artiste, selon la qualification prise sur ses actes, que du Nadar artiste, et voici le moyen que je propose: — Ce Panthéon Nadar que vous vous appropriez, que vous arborez chez vous, que vous avez fait, dont vous racontez l’enfantement et les difficultés, ce Panthéon et son principal intérêt, sans doute, reposent sur la ressemblance plus ou moins exacte des personnages qui s’v trouvent. Or, six cent vingt poètes, historiens, romanciers, auteurs dramatiques, peintres, sculpteurs, musiciens, acteurs, etc., se sont prêtés à poser pour leur esquisse en cette collection ; six cent vingt esquisses ont donc été faites d’après nature. Nous ne nous ressemblons pas tellement au physique, vous et moi, qu’on ne nous distingue, n’esl-ce pas? Eli bien ! trouvez-moiun, un seul de ces six cent vingt personnages qui vienne dire : « C’est M. Àd. Tournacbon que voici, devant qui, pour qui ou chez qui j’ai posé.
C’est lui qui m’a exécuté; c’est lui qui est Nadar. »
— Produisez-en un, un seul sur six cents passés,
— et c’est moi qui me retire devant vous et qui vous donne gain de cause (*) !
Vous rabattrez-vous sur l’esquisse générale de l’ensemble dont vous revendiquez l’exécution? —
Eh bien, prouvez que c’est vous qui avez dessiné chacun de ces hommes avec leurs habitudes de gestes, de corps et de costume ; expliquez-nous comment vous avez conçu et disposé vos groupes dans ce grand défilé qui a sa logique, telle qu’elle soit; pourquoi vous avez mis cà celte place le groupe des économistes, ici la phalange des critiques de théâtre, derrière eux les critiques musicaux, et dans ce coin les publicistes départementaux ; — veuillez prouver que vous connaissez seulement les noms de ces personnages qui appartiennent tous plus ou moins à l’histoire de notre temps, en dehors de laquelle vous vivez à ce point, que vous me deman-
C) J’ai vendu huit mille francs ces croquis originaux à M. M..., banquier. Ils sontà ma disposition et je les mets à celle de mon adversaire pour qu’il y trouve TUNIQUE dessin fait par lui que je lui demande.
— Ini¬
tiiez un jour, il y a quelque trois ans (si la chose semble peu croyable, ce n’est pas ma faute) : — « de quel journal M. Emile de Girardin était rédacteur en chef ?.. . »
Revendiquez-vous les autres dessins que je livre au public? Prenez garde ici encore! je ne suis pas seul à mon atelier. Voici tel collaborateur qui y travaille sous ma direction depuis sept ans ; en voici un autre que j’occupe depuis trois ans; en voilà bien d’autres encore qui sont là lorsque la commande est trop nombreuse. Ils vont dire s’ils vous ont jamais vu apporter votre concours à notre œuvre, même dans les moments les plus pressés. Assurément, si les éditeurs viennent demander au caricaturiste Nadar autre chose que des idées plus ou moins comiques, des esquisses d’un mouvement plus ou moins heureux et le sentiment de la ressemblance caricaturale, s’ils lui demandent encore une exécution un peu finie et précieuse, un crayonnage agréable et habile, assurément ces collaborateurs que je viens de dire peuvent revendiquer quelque part du pseudonyme Nadar ; je la leur ai faite publiquement et spontanément à l’occasion, cette part, et elle est imprimée vive. Ceci ne fut jamais un mystère, et c’est le secret de presque tous les ateliers de lithographies, dessins sur bois et gravures. Mais ces collaborateurs sont là pour dire que vous n’avez jamais compté parmi nous, cl tels d’entre eux ne vous ont même jamais vu.
Je n’ai plus à insister, et je laisserai mes trois adversaires (*) prétendre qu’ils sont à eux trois mon cadet, et que l’apposition Jne , qu’ils feront ici plus
(‘) Je crois, d’après plusieurs avis, nécessaire de donner ici les noms des deux associés de M. Ad. Tournachon, musiciens tous deux, tous deux répandus selon les relations que leur fait leur profession, tous deux ne me connaissant pas et tous deux naturellement disposés à soutenu' et propager les intérêts d’une maison où ils ont engagé leur argent : on comprend que l’action qu’ils peuvent exercer me serait d’autant plus préjudiciable, qu’elle semblerait désintéressée, si, par exemple, dans un intérêt ou dans un autre, il leur convenait de cacher sous l'anonyme leur qualité très-réelle et légale d'associés commanditaires de la maison A. Tournachon et Compagnie. — es deux messieurs se nomment : JULF1S LEFORT et LEFEBURE-VELY.
grosse que chez eux et sur leurs enseignes, différencie suffisamment leur maison de la mienne. Je m’explique que celle séparation leur paraisse à eux assez large, et je comprends qu’ils s’en contentent; mais je crois avoir établi qu’elle est pour moi par trop insuffisante, et j’ai dit, d’ailleurs, que je ne voyais pas seulement, dans ce procès, une question d’intérêts matériels et immédiats de concurrence photographique. Gardez donc notre nom patronymique, que je vous laisse en réalité jusqu’à ce que je vous l’abandonne complètement devant la loi. Mais votre droit s’arrête là. La parenté de l’un de vous, si proche qu’elle me soit, ne consacre pas votre usurpation , et le titre de frère ne vous permet pas plus de partager mon pseudonyme qu’il ne vous donne le droit de prendre par force la moitié de mon manteau ni de mon lit. Je me réfugie dans mon droit contre cette fraternité que l’on n’invoque que pour me nuire, contre cette fraternité qui ne dit même plus : Sois mon frère ou je te tue, mais : Sois mon frère pour que je te tuel
Quant au dernier argument de la défense, j’espère que la haute expérience pratique du Tribunal en fera prompte justice, comme elle l’a fait dans tous les précédents.
« J’ai donné, prétendent mes adversaires, mon » nom à la maison ; j’ai confirmé ce don par ma » présence dans ladite maison et par mon associa- » tion. Le nom sous lequel la maison s’est fait » connaître lui appartient donc à tout jamais. »
Je vous ai donné mon nom? (donner un nom!) Quand? — Est-ce que j’ai jamais signé Nadar aîné, pour qu’il y ait un Nadar jeune? Est-ce lorsque vous avez fondé votre établissement, en 1854, et que je protestais immédiatement, ainsi que le prouve la pièce 11 de ce Mémoire, contre cette usurpation, plutôt présumée alors que consommée? Mais vous oubliez qu’ici c’est vous qui allez vous
condamner : — vous l’avez pris vous-même, et si bien pris, ce nom, que vous ne saviez pas même l’écrire et que vous y ajoutiez un D final qu’il ne porte pas depuis longues années. Si je vous l’eusse donné, c’eût été tel que vous m’accorderez peut-être que je sais le signer moi-même.
J’ai été associé plus lard dans votre maison, qui portait ce nom.. . J’ai apporté avec moi, chez vous, ce pseudonyme, qui est, comme on sait, plus mon nom que mon nom même. Assurément, et lors même que je ne l’eusse pas voulu*, il m’eût été difficile de faire autrement et de me débaptiser (je ne trouve pas d’autre mot). Mais notre association qui n’a pas beaucoup duré, du 21 septembre au 16 janvier, cette association est rompue depuis longtemps, que je sache. Depuis longtemps vous devriez ne plus le porter, mon nom, et pour poser la question sous un jour bien clair et éviter toute ambiguïté, admettons pour un instant l’association, l’association entre vous, M. Ad. Tournachon, et moi, M. Bernard, qui ne vous suis pas plus parent que le nom Nadar n’est parent du nom Tournachon. Votre association avecM. Bernard se rompt pour une cause ou pour une autre; M. Bernard se relire, et il remporte ses apports et son nom, que vous n’avez plus le droit de garder, le nom de Bernard emporté vous enlevât-il jusqu’au dernier de vos clients. Ce cas se présente tous les jours, et la solution est élémentaire.
Ce n’est pas à vous, je le répète, c’est à nous, à notre association que j’ai donné mon nom. Tout le prouve d’une part, et vous ne pouvez rien produire de la vôtre pour me démentir.
Le préjudice que me cause depuis trop longtemps l’ambiguïté de nom que je me suis décidé à poursuivre est notoire, il est de tous les jours, il s’explique de lui-même, et il appert du simple exposé des faits
et de la position respective de l’établissement de MM. Ad. Tournachon et Compagnie, situé en plein boulevard, avec montres et enseignes, et de mon établissement caché dans une maison bourgeoise d’une rue éloignée. Le public, et j’en ai trop de preuves, ne s’inquiète pas de l’apposition jne. Il ignore si ce n’est pas moi qui ai un frère aîné, et ceux qui désirent leur photographie faite parNadar, vont où est écrit en grosses lettres le nom Nadar. Au reste, mes adversaires eux-mêmes ont placé la cause sur son véritable terrain : la question, telle qu’ils ont bien voulu la poser eux-mêmes, est de savoir lequel de nous, eux ou moi, est Nadar, et ceci appert des termes mêmes de leur opposition au premier jugement qui les condamnait par défaut (audience du mois de mars 1856, M. Lucy Sédillot, président) ; cette opposition est signifiée au nom de MM. Ad. Tournachon- Nadar (tout court, on n’ajoute plus, même en tout petit, les trois lettres jne) à M. Félix Tournachon, SE DISANT NADAR ET HOMME DE LETTRES. Voyons donc si la notoriété du Nadar photographe a tellement éclipsé celle du Nadar, membre de la Société des Auteurs Dramatiques depuis treize ans, membre de la Société des Gens de Lettres depuis douze, membre enfin de la Société des Artistes Peintres et de celles des Artistes et Inventeurs Industriels depuis six ans, qu’il ne doive plus être question de ce soi-disant Nadar' et homme de lettres. Si vous êtes reconnus Nadar aujourd’hui, vous m’aurez biffé, et c’est vous qui demain aurez le droit de me faire un procès pour m’empêcher de porter ce nom.
Je suis bien forcé d’ajouter moi-même qu’il faut que mes adversaires attachent une singulière valeur commerciale, photographiquement, c’est-à-dire artistiquement parlant, à ce nom, puisque, leur maison ayant commencé sous le nom de Tournachon, le nom de Tournachon ayant toujours été accolé sur leurs enseignes au nom de Nadar, leurs épreuves ayant été aussi souvent signées d’un nom que d’un autre, ils sont, comme photographes, aussi connus du public sous l’autre que sous l’un. Or je leur ai
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depuis longtemps abandonné complètement l’un, moi qui n’ai aucun intérêt à une confusion entre eux et moi : s’ils sont dans les mêmes sentiments, et si leur concurrence veut rester loyale, que ne me laissent-ils tout simplement l’autre?
L’évidence du droit m’a paru tellement suffisante que, pour éviter de passionner davantage ce triste débat, jen’aipas voulujoindre ici d’autres preuves justificatives (*) ni invoquer des témoignages trop accablants pour mes adversaires : mais si la question, qui m’a semblé toute tranchée sur le point de droit, doit l’être encore sur le point de fait, s’il peut rester dans l’esprit du Tribunal le moindre doute sur la portée de ce préjudice et sur sa nature, je m'engage et je demande à produire des preuves éclatantes sur lesquelles le Tribunal, complètement éclairé quant à la loyauté et à la moralité de la concurrence de mes adversaires, pourra alors en toute certitude établir sa décision.
Je ne veux cependant pas demander à M. Ad. Tournachon, ni à ses associés qu'il couvre, la réparation de l’incontestable dommage qu’il m’a déjà porté, résolu jusqu’ici à écarter en cette affaire entre lui et moi toute question d’argent, de même que je me suis abstenu de l’intervention légale pour obtenir contre lui l’exécution de la sentence arbitrale qui le condamne. Mais on m’accordera que, devant l’ extension et l’envahissement de cette ambiguïté, il ne m’était plus permis d’hésiter, et puisque MM. Ad. Tournachon et Compagnie se sont constamment dérobés à toutes les mises en demeure
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(*) Selon les besoins de la défense, mon agréé, ici encore, n’aura qu’à choisir dans la quantité de témoignages écrits que j’ai dû lui remettre, pour établir le préjudice qui m’est causé : quelques-unes de ces pièces, toutes signées de noms honorables, et provenant de clients qui sont allés au boulevard croyant venir chez moi, accusent de la part dé mes adversaires un tel oubli de certains principes élémentaires, que j’ai renoncé, pour moi personnellement, à les insérer ici. litlôs sont à rtion dossier, oit elles testent comme pièces à l’appui.
que j’ai énumérées plus haut (*), je demande au Tribunal de vouloir bien ordonner la suppression absolue et immédiate du nom Nadar sur les enseignes, montres, cartes ou prospectus des sieurs Ad. Tournachon et Compagnie; l’interdiction à eu* de jamais se servir de ce nom, sous quelque forme et de quelque manière que ce soit; l’insertion à leurs frais du jugement dans quatre journaux de Paris, et quatre des départements, à mon choix, et l’affichage dudit jugement aux deux sièges de leur établissement.
Je prie encore et instamment le Tribunal de vouloir bien me donner acte dans ses considérants, s’il le juge à propos, de mes instances réitérées auprès de M. Ad. Tournachon, pour obtenir de lui que notre dissentiment n’arrivât pas aux extrémités où il se trouve aujourd’hui.
Je veux terminer comme j’ai commencé, en protestant contre la position de demandeur qu’on m’a forcé de prendre et contre un système d’exploitation qui a compté jusqu’au dernier moment sur ma répugnance légitime à ne pas revendiquer ici mon droit.
NADAR
1 13, rue Saint-Lazare.
(*) La confiance imperturbable avec laquelle les deux associés de la maison de M. Ad. Tournachon et C® se sont jetés dans un procès dont on leur avait évidemment dissimulé et déguisé les éléments, paraît néanmoins depuis peu s’être ébranlée. Ces messieurs (commenceraient-ils à voir clair?) ont bien voulu me faire proposer ces jours derniers un arrangement, d’après lequel ils renonçaient au nom Nadar. Seulement, on demandait que je renonçasse également à ce nom. — Cette condition inattendue a fait généralement l’effet d’une plaisanterie médiocre, et je ne parlerais pas ici de cet incident insignifiant, si, dans l’offre même de cette parodie du jugement de Salomon, ne se révélait trop évidemment la fausse mère.
[Paris. — Typ. de M** V* Dondej-Dupré, rue Saint-Louis, 46.
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JUGEMENT
LE TRIBUNAL, etc., etc.
« Reçoit Adrien Tournachon-Nadar et Compagnie, opposants en la forme au jugement par défaut contre eux rendu en ce Tribunal le 28 février dernier et statuant sur le mérite de cette opposition,
«En ce qui touche la demande de Félix Tournachon :
«Attendu que l’établissement de photographie fondé en 1853 par Adrien Tournachon a été exploité par ce dernier jusqu’à ce jour sous le nom de Nadar jeune ;
« Que Félix Tournachon reconnaît être demeuré pendant ce temps complètement étranger à la propriété dudit fonds commercial ;
« Attendu que pour demander qu’interdiction soit faite à Adrien Tournachon d’user du nom de Nadar jeune, Félix Tournachon se fonde sur la célébrité qu’il aurait acquise à ce nom et sur les protestations réitérées qu’il aurait adressées à raison de l’usage qui aurait été fait de ce pseudonyme qui lui était personnel ;
« Attendu que Félix Tournachon a à s’imputer
le tort de n’avoir pas revendiqué plus tôt le droit qu’il prétend exercer aujourd’hui ;
« Qu’Adrien Tournachon a en effet conquis comme photographe une notoriété incontestable;
« Que ses travaux lui ont fait décerner sous le nom de Nadar jeune des récompenses honorifiques par le jury de l’Exposition ;
« Qu’en présence de ces résultats acquis, Félix Tournachon ne saurait à bon droit prétendre à l’usage exclusif du nom de Nadar, alors surtout que dans sa correspondance il a donné le nom de Nadar jeune ;
« Qu’il s’ensuit qu’il y a lieu de déclarer Félix Tournachon non recevable en ses fins et conclusions.
« En ce qui touche la demande reconventionnelle d’Adrien Tournachon contre Félix Tournachon :
« Attendu que Félix Tournachon a illustré le pseudonyme Nadar par ses œuvres artistiques et littéraires, et notamment par la publication du Panthéon Nadar ;
« Que Adrien Tournachon ne saurait donc lui contester de faire usage du nom de Nadar, et qu’il y a lieu, en conséquence, de le déclarer non recevable;
«Par ces motifs, le Tribunal rapporte lejugement dudit jour, 28 février 1856, comme nul et non avenu, déclare les parties respectivement non recevables en leurs fins et conclusions, les en déboute;
« Dit que les dépens faits jusqu’à'ce jour seront supportés par moitié. »
J’interjetai immédiatement appel de ce jugement, bien résolu à ne pas abandonner ce que je persiste plus que jamais aujourd’hui, et d’après le jugement même, à regarder comme mon droit.
Malgré l’intérêt urgent et de chaque jour qu’il y avait pour mon établissement à venir demander à ce tribunal d’arrêter une concurrence préjudiciable, je fis (enter encore, et je veux le dire, deux démarches nouvellesauprès demes adversaires, pour éviter, au moyen d’un arbitrage, le scandale de ce nouveau procès. Ces propositions furent repoussées par mes adversaires, se croyant plus forts que jamais d’après le jugement qu’ils avaient obtenu.
Je viens donc soumettre aux lumières de ce Tribunal supérieur les motifs qui me donnent une opinion toute contraire et relever les erreurs défait que l’on rencontre presque à chaque ligne du jugement du Tribunal de commerce, pour répondre aux appréciations qu'il base sur ces erreurs.
Tout d’abord, le Tribunal me met à l’aise en me donnant du coup et définitivement trois
adversaires au lieu d’un. « _ reçoit Adrien
l'ournachon-Nadar jeune et compagnie opposants en la forme au jugement par défaut rendu contre eux.... » La question se trouve, grâce à la demande reconventionnelle introduite par la Compagnie de M. Adrien Tournachon , posée comme elle devait l’être. — Il s’agit en effet de savoir si MM. Jules Lefort, Lefébure-Wely et A. Tournachon ont le droit de s’appeler Nadar.
Mais avant de prendre le jugement dans l’ordre de ses paragraphes, il est peut-être de quelque intérêt de compléter les pièces justificatives du mémoire que l’on vient de lire.
L’honorable agréé de MM. A. Tournachon et Compagnie a cru pouvoir affirmer en pleine audience, dans sa plaidoirie, que le nom Nadar était partagé au collège entre M. Adrien Tournachon et moi. — Je ne voulus même pas répon-
dre à cette affirmation si positive, croyant alors une réponse inutile, mais aujourd’hui, après le jugement rendu, je viens dire simplement que j’ai fait mes études aux trois collèges de Versailles, Lyon et Bourbon à Paris. Que l’on trouve donc sur les états de ces trois collèges le nom de M Adrien Tournachon, qui n’a jamais été dans aucun collège...
Mais, va-t-on dire peut-être : collège, c’est pension, c’est école. Une bonne réponse une fois pour toutes et débarrassons ce premier point. On ne démentira peut-être plus cette lettre signée d’un nom honorable et connu, ni les autres attestations qui l’accompagnent.
« Mon cher Nadar,
« Tu me demandes pour éclairer le singulier et triste procès que tu soutiens contre ton frère et ses associés de rappeler, comme le plus ancien de tes amis, mes souvenirs sur le pseudonyme Nadar.
« Tu ne pouvais, en effet, mieux t’adresser qu’à moi qui fus ton parrain eu cette plaisanterie que tu as si vaillamment et heureusement fini par faire prendre au sérieux par le public.
« C’est moi qui en 1837 ou 38 — tu demeurais alors rue Saint-Jean-de-Beauvais et moi rue de la Harpe — m’avisai de changer, dans nos appellations familières, la désinence de ton nom et de transformer Tournaciion en Tournadar. Une fois là, l’élision ne se fit pas attendre et nos amis simplifièrent bientôt Tournadar en Nadar.
« Ton frère que j’avais vu tout petit enfant lors des relations de nos deux mères, était alors, si je ne me trompe, à Lyon, et je ne fis sa connaissance que quelques années après.
« Tu peux, je pense, appuyer mon témoignage, s’il était besoin, de celui de notre petit cercle de vieux amis de ce temps-là qui sont encore nos bons amis d’aujourd’hui : E. Labiche, Marc Michel, Albéric Second, Léon Noël (il n’y manquerait que ce pauvre Molé-Gentilhomme). Leur avis n’est pas plus douteux que le mien sur la propriété à toi bien personnelle d’un sobriquet dont tu es parvenu à te faire, par ton travail et ton activité que nous savons tous, un pseudonyme célèbre.
« Ceci dit, mon bon et vieux camarade, tout en appréciant le tort que cette usurpation de nom peut causer comme tu me l’écris, à tes intérêts et aux intérêts qui te sont confiés, je crois essentiellement que ton frère, si j’ai su le juger, doit regretter, comme toi, cette division entre vous, et que s’il était
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seul, il s'empresserait de te rendre la chose qui est à loi. Nous n’aurions, j’en suis sur, qu’à en appeler à lui-même sur le terrain de l’honnêteté et au souvenir de votre père, l’homme le plus probe que j’aie connu. i > n'J
« Tu ne dois donc voir, comme moi, dans cette regrettable affaire, que la conséquence d’une pression causée par des associés et qui pousse ton frère Adrien plus loin, bien plus loin qu’il n’irait de lui-même. Tâche donc, encore une fois, de lui faire accepter un arbitrage d’amis communs qui vous connaissent bien tous deux, qui soient bien au courant de vos détails d’intimité et qui puissent vous éviter à tous deux le chagrin et le scandale d’un procès entre frères.
(H« S’il accepte, je n’ai pas besoin de te dire que je suis à ta disposition en cela comme en tout.
A. LEFRANC
« A, rue de Louvois (1). »
Mais, à défaut de ces documents si convaincants, la preuve morale, et de la propriété à moi personnelle de ce nom, et de l’usurpalion de mes trois adversaires n’est-elle pas tous les jours, et d’une façon significative, dans cetélan de tous mes confrères en journalisme à réclamer pour le seul Nadar un droit acquis et sacré? C’est qu’ils me connaissent, eux surtout, et qu’ils savent quel est celui qui a travaillé, qui travaille encore avec eux; c’est qu’ils connaissent, et ce n’est pas d’hier, ma signature, — cette signature tant de fois répétée au bas de mes œuvres qu’elle est devenue typique, — cette signature que, non contents de mon nom usurpé, on ose contrefaire avec son paraphe chaque jour. Est-elle donc sans aucune valeur l’unanimité spontanée de ces protestations continuellement réitérées?...
Protestations vaines d’ailleurs quant à leur eflet matériel , attestations inutiles quant au but qu’elles visent. C’est que le journal ne peut lutter contre votre pompeuse enseigne et vos montres du boulevard Italien, le lieu le plus fréquenté du monde. L’enseigne est l’appel direct à la foule, et tel qui me cherchait, trouve mon nom, ne s’inquiète pas au delà, et vous apporte une clientèle qu’il me destinait. Si mon droit a quelque besoin de se renforcer par des faits, voici de ce préjudice quotidien et considé-
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(l) Pièces à l’appui. — Je n’ai pas cru avoir à demander d’autre attestation à mes amis nommés dans cette lettre dont la signature garantit la véracité. J’y joins une autre lettre d’un ami aux côtés duquel j’ai travaillé pendant près de cinq années dans le journal le Commerce, sous M. Charles Lesseps.
Mon cher Nadar,
Tu me demandes de t’écrire ce que je sais sur l’origine de ton nom de Nadar. Rien ne m’est plus facile, car je suis un de tes plus anciens amis et j’ai vu naître ta légende.
Quand nous nous sommes rencontrés, il y a dix-sept ou dix-huit ans, au moment où tous deux nous sortions du collège, tu t’appelais encore Tournachon. Un de les camarades trouva piquant de transformer Tournachon en Tour nadar, qui le lendemain se formula en Nadar tout court. Celte plaisanterie fit une fortune inouïe. Tu adoptas ce nouveau nom dans le journalisme où lu débutais alors; tes camarades oublièrent ton nom véritable, et bientôt, grâce à ta verve, à ton esprit, à tes succès, à ton originalité, Nadar devint bientôt un des hommes les plus connus de Paris.
La substitution de Nadar à Tournachon devint si complète et si absolue, que j’ai vu beaucoup de gens qui connaissaient le premier très-intimement depuis plusieurs années, apprendre avec étonnement, un beau malin, que Tournachon et Nadar n’étaient qu’une même personne.
Quant à ton frère Adrien, mes relations n’ont pas été aussi intimes avec lui qu’avec toi. Tout ce que je puis dire sur le différend qui vous divise, c’est que quand il est venu près de toi, le nom de Nadar était consacré depuis bien longtemps, et que, mes amis et moi, nous avions l’habitude de l’appeler Adrien, — Tournachon jeune, — ou bien : LE FRÈRE DE NADAR.
Ton vieil ami,
Desmouuns,
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rablc des preuves lellement multipliées que mon avocat n’aura que l’embarras du choix entre tous ces clients trompés (2).
J'ose , sur ce point d’appréciation particulière, en appeler respectueusement à MM. les Conseillers à la Cour eux-mèmes et leur demander s’ils n’y ont ou s’ils n’y auraient pas été trompés les premiers?...
Mais venons au jugement :
1° Attendu que l’établissement de photographie, fondé en 1853 par Adrien Tournachon , a été exploité par ce dernier jusqu'à ce jour sous le nom de Nadar jeune.
Double erreur matériel le. — 1 0 L’établissemen t de photographie a été fondé non par Adrien Tournachon, mais par Félix et Adrien Tournachon, réunis dans un intérêt commun.
2° L'établissement a été exploité jusqu’à ce jour d’abord sous le nom de A. Tournachon, — puis sous le nom de A. Tournachon Nadar JIie, ainsi qu’il l’est encore, — et jamais sous le nom de Nadar Jne seul.
Ce n’est que sur mes instances réitérées, et moyennant la promesse absolue démon concours, que M. Adrien Tournachon a fini par accepter l’offre des premiers fonds, offre que lui adressait mon ancien ami M. Louis Le Provost, de la maison Ch. Laffitte et Blount.
De ces instances et de ma promesse de concours, il est un témoin sacré dont M. Adrien Tournachon sait trop bien que je ne puis invoquer entre nous le témoignage dans ce procès qui ne touche pas au cœur que moi seul. Je ne puis que rappeler ici à M. Adrien Tournachon, s’il l’a en effet oublié, que ce débat familier eut lieu chez moi, à ma table qui était la sienne, à mon domicile de la rue Saint-Lazare, 113, que
(2) Pièces à l’appui.
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j’habitais dès lors avec notre mère et que j’habite encore aujourd'hui.
Mais à défaut de ce témoignage impossible (ceux qui me connaissent savent si j’aurais l’impiété de l’invoquer à faux), la preuve essentielle du fait existe dans les leçons de photographie que je fis donner immédiatement à M. Adrien Tournachon par un homme éminent parmi les plus distingués dès l’invention de la photographie, M. Gustave Legray.
Sans l’assurance d’une association , je ne me fusse point engagé en ce moment, par billets à ordre et à bref délai , à payer l’apprentissage de M. Adrien Tournachon chez M. Legray. Ma position du moment me rendait, après tant d’autres depuis dix ans, ce nouveau sacrifice complètement impossible (3) (*).
Ainsi que je l’ai dit dans mon mémoire (page 5), M. Adrien Tournachon , devenu facilement photographe en quelques jours, grâce à moi et à M. Legray, se disposa à s’installer dans l’atelier du boulevard des Capucines que lui avait trouvé M. L. Le Prévost. Seulement, troublé sans doute par la satisfaction et les espoirs de cette installation nouvelle pour lui , il me déclara qu’il entendait rester seul. — C’est alors que je lui écrivis une lettre qui le toucha profondément, paraît-il, et à laquelle il avait brouillonné une longue réponse dont il m’a bien souvent parlé depuis. (M. Adrien Tournachon sait, entre autres, devant qui.. .)
Mais M. Adrien Tournachon a nié cette lettre devant le Tribunal de commerce : il va sans doute la nier encore aujourd’hui. Laissons donc de côté ce témoin que l’on cache et dont nous pouvons
(3) Pièces à l’appui. — 1° Bordereau de l’huissier, qui constate le payement d’un billet de 200 fr. signé F. T. Nadar, ordre Legray,
et l’acquit de soixante-dix francs POUR FRAIS .
. 2“ En réponse
aux renseignements que tu me demandes, mon cher Nadar, sur les leçons de photographie que tu m'as fait donner à ton jeune frère, et sur le chiffre de mes honoraires, je dois dire qu’à la considération je ne l ai fait payer que 200 fr. au lieu de -i 0 0 que je prends à mes autres élèves, etc., etc.
Gustave Legray'.
(*) Le Panthéon Nadar, dont l’édition m’avait coûté vingt et un mille francs de dépenses et le travail de plusieurs années, venait, le lendemain même de son apparition, d'être arrêté par une opposition dont il ne s’est dégagé que tout récemment, au bout de quatre années. Je me voyais, moi qui n’ai jamais eu d'autre fortune que mon travail, écrasé sous ce coup inattendu, ruiné dans le présent et dans l’avenir par les lourds engagements de cette affaire perdue. — Non, je le répète, sans la conviction d’une association positive, j’avais des engagements plus sacrés à cet instant que l’obligation de donner à M. Adrien Tournachon une preuve de plus île mes bons sentiments de frère aîné. *
nous passer. Nous allons en appeler d’autres moins faciles à démentir.
Le fonds de M. Adrien Tournachon n’a pas été exploité, jusqu’au jour du jugement, sous le nom de Nadar, comme dit le jugement. Les deux montres encadrées de bois noir , qui ont annoncé l'ouverture de la maison au boulevard des Capucines, ont d'abord porté le nom A. Tournachon seul (4). Depuis, la maison n’a jamais inscrit sur ses montres et enseignes diverses, boulevard des Capucines, puis boulevard des Italiens, à l’Exposition universelle et à l’Exposition de Bruxelles, le nom Nadar Jue sans le faire précéder du nom A. Tournachon.
Cette question de simple fait a sa portée.
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(4) Une déclaration à l’appui de ce fait s’est rencontrée* tout inattendue dans la consultation même de M. Plocque (Voir à la fin de ce mémoire).
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2° Que Félix Tournachon reconnaît être demeuré pendant ce temps complètement étranger à la propriété dudit fonds commercial.
Erreur matérielle constatée par le jugement meme. — Cette appréciation du Tribunal qui déclareque j’ai été complètement étranger à lapropriété dudit fonds commercial, est contredite par toutes les pièces du procès, — par tous les témoignages,
— par l’aveu même de M. Adrien Tournachon,
— par ses Uyres tenus par moi et de mon écriture depuis le 21 septembre 1854 jusqu’au 16 janvier 1 855, — livres qui ont été soumis à nos premiers arbitres, sur lesquels ils ont basé la décision qui condamne M. Adrien Tournachon quant à la question de nos intérêts pécuniaires et qui prouvent virtuellement ma présence et mes droits dans la maison du boulevard.
Mais qu’on parle pour moi et qu’on me fasse reconnaître que j’ai été complètement étranger à cette propriété que je n’ai pas un instant cessé de revendiquer de toutes les forces que je possède, je ne puis réellement l’admettre même
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pour le discuter et je n’ai qu’une question à adresser pour toute réponse :
— Pourquoi ai-je invoque d abord notre premier Tribunal arbitral ?
— Que suis-je venu faire au Tribunal de commerce ?
— Que viens-je faire ici ?...
3° Attendu que pour demander qu’ interdiction soit faite à Adrien Tournachon d’user du nom de Nadar jeune, Félix Tournachon se fonde sur la célébrité qu’il aurait acquise à ce nom et sur les protestations réitérées qu’il aurait adressées à raison de l’usage qui aurait été fait de ce pseudonyme qui lui était personnel;
Attendu que Félix Tournachon a à s’imputer le tort de n’avoir pas revendiqué plus tôt le droit qu’il prétend exercer aujourd’hui. . .
J’ai adressé des 'protestations réitérées, — le jugement m’en donne acte et tout ce mémoire en fait foi, dès le premier jour de l’usurpation de ce nom rendu par moi célèbre, et qui m était personnel, — et cependant j’ai à m imputer le tort de riavoirpas revendiqué plus tôt le droit...
Que me demande-t-ou donc? Fallait-il, pour prouver que je revendiquais mon droit, aller casser les glaces de votre exposition et lacérer vos enseignes? Pouvais-je faire autre chose que ce que j’ai fait : vous supplier, avec une persévérance qui ne s’est jamais lassée, de soumettre à des arbitres cette question que j’avais tant à cœur, et, à défaut d’arbitres, puisque vous n’en avez pas voulu, attendre la justice du Tribunal?
Mais d’ailleurs, si peu légiste quejesois,je n’ai pas à chercher ma réponse ai 1 leurs que dans la lecture de ce paragraphe qui établirait pour mon droit de propriété une prescription toute nouvelle.
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4° Qu’ Adrien Tournachon a en effet conquis comme photographe une notoriété incontestable ; que ses travaux lui ont fait décerner sous le nom de Nadar jeune des récompenses honorifiques par le jury de l’Exposition...
Je suis d’autant moins disposé à contester la notoriété de la maison de M. Adrien Tournaclmn et Compagnie, que je sais ce qu’elle me coûte; que sans moi, dans le principe, cette maison n’existait pas, et que mon travail personnel, mes relations, mon argent et la bienveillance d’une partie du public pour mon nom ont apporté leur part assez large à cette notoriété.
J’accepte parfaitement encore, à ces mêmes titres, la médaille que MM. Adrien Tournachon et Compagnie ont obtenue devant le jury de l’Exposition, médaille que je nous désirais tant, et en vue de laquelle j’allai solliciter mon honorable ami M. Aubert, qui occupait un poste important au palais de l’Industrie, de nous faire obtenir une place tardive à l’Exposition qui allait s’ouvrir. En veut-on la preuve par M. Aubert lui-même? Voici son attestation (5).
J’avais été assez heureux dans le choix des modèles qui valurent celte médaille : je veux parler des Têtes d’expression de Pierrot , qui ont beaucoup occupé le monde photographique et qui ont surtout fait connaître la maison de MM. Adrien Tournachon et Compagnie.
Pensant qu’il devait y avoir quelque intérêt à varier par cette nouveauté la physionomie ordinaire des montres de photographes (et le succès a donné raison... à M. Adrien Tournachon et Compagnie), j’avais invité à venir poser chez nous RI. Debureau fils, — que M. Adrien Tournachon n'avait jamais vu, — et d’autant plus empressé à m’être ainsi agréable, que je l’avais fait débuter en 1848, après la mort de son père, dans le principal rôle d’une pantomime de moi, contre l’avis général qui me poussait à donner le rôle à son rival, Paul Legrand.
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. . . . Quand vous m'avez demandé de vous aider de mon
crédit dans une sollicitation qui vous intéressait, lors de l’ouverture de l'Exposition universelle, où je remplissais les fonctions de Chef du Secrétariat général, il me souvient parfaitement que cette demande me fut faite par vous, sur le boulevard des Capucines, devant VOTRE établissement , que vous m’engageâtes d’aller visiter.
Je regarde cette déclaration comme un acte de conscieuce, dans la position où vous vous trouvez.
Recevez, cher monsieur Nadar, mes cordialités les plus empressées, A. Aubert #.
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J’aurais donc pins que mauvaise grâce à (rouver imméritée la médaille de 1855, bien que je n’en aie pas eu personnellement les bénéfices, et bien qu’au contraire, par un étrange bouleversement des choses, cette médaille — que je nous avais si ardemment souhaitée alors et qui arrivait à peu près au moment où je partais , — semble au premier abord aujourd’hui , et d’après les termes mêmes du jugement, devoir être contre moi une arme terrible aux mains de mes adversaires.
Donc, je n’ai pas eu de médaille, moi, par cette excellente raison que, travaillant avec vous et pour nous , je n’avais pas eu à m’occuper de mon concours à moi et contre vous. Vous pouvez même dire, comme l’a dit dédaigneusement votre agréé du haut de cette médaille, que je ne suis pas un photographe , et donner un démenti aux douze employés de ma maison et aux vingt clients qui me voient, tous les jours, opérer de ma personne, — et non par mes associés, — dans mes ateliers depuis près de trois ans. — Vous avez eu la médaille, dit le jugement : je ne suis pas photographe, dit votre agréé; — et voilà une affaire décidée.
Quand je parle de médaille, j’entends la médaille de 1855, à cette Exposition où je ne m’étais même pas présenté, — si ce n’est en votre personne. — Mais l’année suivante, il y en eut une autre Exposition, bien plus importante au point de vue photographique que la première et plus complète, tout le monde le sait, comme documents et nombre d’exposants : celle de Bruxelles, où tous les photographes de France, d’Angleterre, d’Allemagne et d’Amérique se rencontrèrent. Vous y vîntes, — et j’y vins aussi pour cette fois, pour mon compte seul, puisque vous l’aviez voulu, et bien que j’eusse employé bonne partie de mon temps et de mes efforts à vous conquérir notre médaille quelques mois auparavant, j’avais l’honneur, devant un jury
international composé des noms les plus illustres, d’obtenir à la France la grande médaille d’iion-
neur POUR LE PORTRAIT, AVEC MENTION SPÉCIALE.
La maison de M. A. Tournachon-Nadar jeune et Compagnie n’obtenaitjqu’une récompense inférieure.
J’apprends cette semaine que je viens d’obtenir une seconde fois, — quoique non photographe! — celte Médaille d’Excellence à l’Exposition des Arts Industriels, où votre maison n’a rien envoyé.
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Autre erreur de fait à signaler encore dans le jugement du Tribunal de commerce, à ce même paragraphe :
... Ses travaux lui ont fait décerner, sous le nom de Nadar jeune, des récompenses à l’Exposition.. .
Voici le numéro du Moniteur (6) conforme à la (G) Pièce à l’appui. N° du Moniteur universel du 8 décem liste officielle qu’il publie, qui constate que ce brei855. n’est pas sous le nom de Nadar jeune, mais de A. Tournachon j Nadar jeune et Compagnie , que vous avez obtenu celle et non pas ces récompenses. Cette virgule séparative ne veut-elle donc rien dire?
Bien que le droit que je revendique soit assez évident pour ne pouvoir être obscurci par des détails de fait, je tiens à constater que toujours et à l’Exposition, vous avez annoncé votre maison sous les deux noms réunis, tandis que je n’en ai jamais porté ni signé qu’un seul, celui de Nadar.
Quel bon et simple moyen je vous donnais ainsi, messieurs A. Tournachon et Compagnie,
— en renonçant spontanément à mon nom patronymique, ce dont j’ai fait la proposition écrite à nos arbitres , — et je ne puis m’empêcher de revenir une fois de plus sur ce point, — quel bon et simple et honnête moyen d’éviter toute confusion, toute tentation de déloyale concurrence, si vous aviez voulu m’imiter et signer du seul nom Tournachon que je vous abandonnais!
Je ne puis m'empêcher de dire un mot d’un argument de plaidoyer qui m’a paru avoir une influence considérable sur !a décision du Tribunal de commerce. L’honorable agréé de mes adversaires, qui avait été, je n’en doute pas, trompélui le premier, — après m’avoirabandonné en toute propriété devant le Tribunal mes travaux littéraires et artistiques antérieurs que l’on renonçait enfin (il était temps, cette fois !) à revendiquer, — déclara que je n'étais pas photographe. M. l’agréé ne voulut pas voir, malgré mon insistance réitérée, l’attestation , jointe au dossier, de mon professeur M. Arnaud (Bertscli et Arnaud) constatant qu’il m’avait appris la photographie dès le commencement del’année 1 854 (T) , en même temps que débutait la maison de M. Adrien Tournachon au boulevard, ni les factures de mes fournisseurs , celles surtout de MM. O. de Lalande et Compagnie, pour produits photochimiques fournis dès la même époque (8). Il ne voulut pas ouvrir non plus le carton considérable de photographies que j’apportais à l’audience, photographies exécutées par moi, et parmi lesquelles se trouvaient déjà plusieurs portraits importants de ma galerie des Figures Contemporaines. M. l’agréé déclara dogmatiquement, la médaille d’Exposition que l’on sait en main, que je n étais pas photographe, — et les termes du jugement démontrent le poids que dut avoir sur le Tribunal une accusation aussi écrasante tombant de la bouche d’un aç»réé
dont les paroles inspirent toujours une confiance méritée.
Pas photographe !
Un homme qui réclame sa propriété, sans être photographe !
Un homme qui demande justice, sans [être photographe!
(7) Pièce à l’appui*.
(8) Pièce à l’appui.
Un homme qui a la prétention d’empêcher trois aulres hommes dont un qu’il ne connaît pas e( l’autre qu’il n’a jamais vu, do fausser quotidiennement sa signature à son préjudice — et sans avoir même l’honneur d’étre photographe!
La raison était majeure, comme on voit.
L’honorable agréé m’en voudra-t-il quand je lui raconterai que son invincible pas photographe! a égayé un peu ceux des photographes mes confrères qui n’ont pas besoin de cacher ce gros secret de la comédie sous le boisseau? Je ne saurais même douter que malgré toutes les nécessités de l’agréé, si Me Dillais eût pu savoir pour si peu que ce fut ce dont il parlait, il m’eût épargné cet excès d’indignité.
Écoulez-moi donc à votre tour, maître Dillais, elécoutez-moi avec attention, car, c’est moi cette fois qui parle exprofesso — et je défie respectueusement mes maîtres : Talbot, Bayard, INiepce de Saint-Victor oncle et neveu, Becquerel père et fils, Régnault, Bertsch et Arnaud, Legray, P. Périer et l’ombre du grand Daguerre lui-même, de trouver un mot à redire dans ce que je vais avoir l’honneur de vous exposer :
La Photographie est une découverte merveilleuse, une science qui occupe les intelligences les plus élevées, un art qui aiguise les esprits les plus sagaces — et dont l’application est à la portée du dernier des imbéciles. Cet art prodigieux qui de rien fait quelque chose, cette invention miraculeuse après laquelle on peut tout croire, ce problème impossible dont les savants qui le résolvent depuis quelque vingt années en sont encore à chercher le mot, cette Photographie qui, avec l’Electricité appliquée et le Chloroforme, fait de notre dix-neuvième siècle le plus grand de tous les siècles, — cette surnaturelle Photographie est exercée chaque jour, dans
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chaque maison, par le premier venu et le dernier aussi, car elle a ouvert un rendez-vous général à tous les fruits secs de toutes les carrières. Vous voyez à chaque pas opérer photographiquement un peintre qui n’avait jamais peint, un ténor sans engagement, et de votre cocher comme de votre concierge je me charge, — c’est sérieusement que je parle, — de faire en une leçon deux opérateurs photographes de plus. La théorie photographique s’apprend en une heure; les premières notions de pratique , en une journée.
Voilà ce qui s’apprend, maître Dillais, aussi facilement que j’ai l’honneur de vous l’exposer
— et ce qui fait que tout le monde, sans aucune espèce d’exception, peut, aspirer du jour au lendemain à se dire photographe, sans témérité.
Ce qui ne s’apprend pas, je vais vous le dire :
— c’est le sentiment de la 1 umière, — c’est l’appréciation artistique des effets produits par les jours divers et combinés, — c’est l’application de tels ou tels de ces effets selon la nature des physionomies qu'artiste vous avez à reproduire.
Ce qui s’apprend encore beaucoup moins, c’est l’intelligence morale de votre sujet,-— c’est ce tact rapide qui vous met en communion avec le modèle, vous le fait juger et diriger vers ses habitudes, dans ses idées, selon son caractère, et vous permet de donner, non pas banalement et aü hasard, une indifférente reproduction plastique à la portée du dernier servant de laboratoire, mais la ressemblance la plus familière et la plus favorable, la ressemblance intime- — C’est le côté psychologique delà photographie, le mot ne me semble pas trop ambitieux.
Ce qui ne s apprend pas non plus, e est la probité dans le travail, c’est, dans un genre aussi délicat que le portrait, le zèle, la recherche, le travail infatigable à la poursuite persévérante, acharnée du mieux; c’est, en un mot, l’honnêteté commerciale que j’ose dire avoir héritée de notre
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père, base certaine, assurée, irréfragable du succès de tout établissement industriel : honnêteté, première valeur du nom qui n’est lui-même que la garantie du travail fait et la garantie du travail à faire; — honnêteté essentiellement habile d’ailleurs, qui ne travaille pas pour le jour mais en vue des lendemains, et que, malgré toutes les difficultés du commencement et les confusions de rivalité, le succès récompense infailliblement.
Voilà, pour le photographe s’entend qui se borne à appliquer les découvertes de nos devanciers sans s’occuper de perfectionner, chimiquement ou physiquement, les procédés, — voilà les qualités qui peuvent seules faire attacher quelque amour-propre aux résultats d’opérations que leur simplicité élémentaire met à la portée de tout le monde : voilà ce qui donne la valeur véritable aux œuvres photographiques, ce qui les différencie — et. ce qui consacre pour chacun le droit de se réclamer de ses œuvres et de ne permettre à personne d’usurper le nom qui les signe.
Je soumets devant les yeux de la Cour différents portraits sortis de la maison de MM. A. Tournachon et Compagnie, et signés Nadar jeune. — Ce n’est plus seulement, comme on le verra en cette signature, mon nom seul que mes adversaires ont gardé, mais la manière même dont je l'écris et je le parafe. — La contrefaçon peutelle aller plus loin?
5° Qu'en présence de ces résultats acquis, Félix Tour _ nachon ne saurait à bon droit prétendre à l’usage exclusif du nom de Nadar, alors surtout que dans sa correspondance il a donné le nom de Nadar jeune.
En corroboration de la manière dont je viens d’établir que ces résultats sont acquis, le juge-
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ment ajoute surtout que dans ma correspondance j’ai donné Je nom de Nadar jeune...
Donné à qui?...
Lorsqu’il produisit à l’audience cet unique billet adressé par moi, qui porte pour suscription Nadar jeune , l’agréé de mes adversaires avait sans doute ses raisons pour ne pas se presser de répondre à une question que je lui dus adresser par trois fois : La date de ce billet?... Me Dillais regarda en haut et en bas du billet, — aux deux endroits d’où il est surtout facile de se défaire d’une date gênante, — et il dut enfin me répondre — que le billet n’était pas daté...
La date que vous ne pouviez me produire, je n’avais pas besoin de me rappeler davantage ce billet familier, écrit sur un coin de cheminée, pour vous la dire; — il a été écrit, vous dis-je, vers la fin de l’été de 1854, alors que notre association était conclue.
Que prouve-t-il? — Mais d’abord, que contenait-il? Je vous adressais en deux lignes un de mes amis, le docteur baron Yvan, dont les relations étendues et importantes nous devaient être utiles, et je vous disais, en mon absence, de faire son portrait, intéressant pour nous.
En voulez-vous la preuve? Je vous la donne, ici comme partout. Voici la lettre que m’a value du baron Yvan lui-même le jugement rendu sur le billet produit par vous :
Mon cher Nadar,
C’est en effet, comme vous me le dites, un profond déplaisir pour moi que d’avoir vu un acte spontané d’obligeance amicale de votre part à mon endroit se tourner contre vous d’une façon aussi inattendue et aussi déplorable ; et si j’avais pu prévoir que, contre toute justice, vos adversaires se servissent contre vous du billet que vous m’aviez donné, j’aurais renoncé dix fois pour une à ce portrait, qui m’était surtout précieux parce qu’il venait de votre maison.
11 me semble cependant que vous vous êtes laissé condamner bien facilement avec cette lettre qui prouvait, à mon sens, plutôt pour vous que contre, puisqu’elle témoignait de la part que vous preniez dans la maison du boulevard; et puis, à défaut de la date de ce billet, j’étais là pour certifier que c’était vers la fin d’août 1854 que vous m’aviez offert celte obligeance ; sur l’observation que je vous fis que je ne con-
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naissais pas Monsieur votre frère , vous me mîtes complètement b l’aise, on me disant que vous étiez son associé et que vous apportiez quelques milliers de francs dans la maison .
Voilà, mon cher Nadar, l’expression pure de la vérité, et ce que j’affirme ici, je suis prêt à l’affirmer par serment; je crois, au reste, que mon témoignage n’est pas de ceux qu’on peut mettre en doute.
Recevez, mon cher Nadar, avec l’expression nouvelle de mes remercîments et de mes regrets bien sincères, l’assurance de mon amitié et de toute l’estime que j’ai pour votre caractère et votre talent. Baron Yvan.
Mais ne puis-je, cette lettre lue, faire remarquer en passant par quelle étrange et implacable fatalité tout ce que j’ai fait et tout ce que j’ai tenté de faire pour notre maison du boulevard et dans l’intérêtdeM. A. Tournacbon comme dans le mien, s’est perfidement tourné contre moi-même depuis !
Ainsi , je commence par payer — très-difficultueusement — l’apprentissage de M. Adrien Tournacbon chez M. Legray, apprentissage qui devait nous servir à tous deux, et c’est sur la priorité, quelque démentie qu’elle soit, des photographies deM. A. Tournacbon que l’on me condamne. — Mon argent, mon temps, mes relations, mon nom , — sans lesquels la maison du boulevard des Capucines tombait , les livres en font foi, — j’apporte tout cela, — et j’en recueille pour tout résultat de m’ètre créé moi-même à moi-même une concurrence qui m’attaque avec les armes qu’elle tient de moi, — En retard pour l’Exposition universelle, j’emploie mes amis pour y obtenir une place : j’apporte à notre exposition les matériaux les plus intéressants, — et je suis écrasé devant le Tribunal de commerce sous la médaille que j’ai tant fait pour obtenir. — Il y a même un côté tristement comique à cette persévérance du sort à tourner tous mes efforts contre moi. Ainsi, en ce dernier épisode , dans ma préoccupation permanente de tout ce qui peut contribuer à relever la maison du boulevard , je rencontre un de mes amis, un homme que son caractère, sa position mettent à même de nous être très-utile, — et pour l’attirer chez nous, je
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forge sans m’en douler une arme avec laquelle le Tribunal de commerce me met du coup hors de combat!
Et il faut ajouter, que trop sûr de notre cause
sur le terrain du droit , devant le Tribunal de commerce , nous portâmes tout notre effort là où devait être surtout la lutte , abandonnant à peu près à nos adversaires la question des faits. Nous ne crûmes même pas, par-devant le Tribunal, une fois la date du billet énoncée par nous, avoir besoin de répondre sur ce billet Yvan qui décida la bataille.
Que prouvait-il, en effet, ce billet, et que prouve-t-il ?
Que j’ai mis, dans une communauté de travail et d’intérêts à droits égaux, mon nom Nadar, créé par moi. L’ai-je jamais niée, cette grande découverte? Et pourquoi l’aurais-je niée? C’est à cette communauté, à cette collaboration, à cette association que j’ai donné mon nom, cette partie la plus importante de ma mise sociale, dans un but unique et spécifié, et je ne l’ai donné pour rien autre chose à personne autre au monde. J’v ai apporté, avec l’apposition jeune , une modification que nul autrequemoi n’avait et n’a le droit d’y apporter, pour différencier le Nadar photographe du Nadar homme de lettres et caricaturiste. Ayant déjà dans le public ces deux dernières personnalités distinctes, j’avais le droit — le droit que n’avait nul autre — de m’en créer une troisième, et en gardant pour notre association le bénéfice du nom Nadar déjà connu, j’y ajoutais le mot jeune pour vous donner à vous, mon associé, le droit de représenter comme moi ce nom dans le travail désormais commun.
Cette association se rompt, et, — comme dans toute association rompue, — chacun remporte ses apports : je rentre dans les miens.
Mais où vais-je en ce moment? et qu'ai-je à faire ici autre chose , ayant une fois démontré par mille preuves incontestables que mon nom
m'appartient, que d’attendre que vous prouviez qu’il est à vous ?
Prouvez donc qu’il est à vous, ce nom, et qu’en ayant disposé déjà en le partageant successivement avec deux associés qui le signent, vous avez, vous et vos associés, le droit, si le besoin vous vient d’un troisième ou quatrième associé, d’offrir ce nom au rabais, de le traîner dans toutes ces promiscuités qui ne sauraient vous répugner, vous à qui il n’appartient pas, de l’engager dans tous aléats commerciaux, photographiques ou autres. Partez demain pour l’Amérique, monsieur Adrien Tournachon, — comme on me l’annonçait il y a deux mois, — et c’est M. *** ou M. ***, les deux Nadar restant, qui seront judiciairement dans leur droit en faisant faire faillite au nom que je me suis créé et que je comptais laisser légalement à mon enfant.
S’il doit en être ainsi, que je le sache bien vite, et je me demanderai si j’ai encore devant moi vingt autres années de force, de volonté, d’activité d’esprit et de corps, — je n’ose plus dire de jeunesse à l’heure qui sonne, — pour remonter en homme nouveau sur la brèche et demander au public de m’accepter sous un pseudonyme dernier qu’on ne me prendra peut-être plus cette fois !
Mais, quel que soit l’arrêt qui va être prononcé, que la Cour veuille bien me permettre de la supplier instamment de ne pas oublier, dans les termes de cet arrêt, que j’ai fait tous les efforts possibles, et jusqu’au dernier moment, pour obtenir de mes adversaires que notre débat n’arrivât pas devant le Tribunal de Commerce et devant Elle .
NADAR
1 1 3, rue Saint-Lazare.
U60 OfJoU 0b !'! ,py»l jnp , -jlt Ij j 'J
lobant ht , bî juoJiu> vi)é Jicvob im «{ h fl. >up «1 so. tf-.ovbn «ou „ *>iq uoq é tr«n Iru./.ob-irq , iq "no ai -oini'no ou ruoZI .«liai
U] «p i M 1 1 H I <*i I i < J i > 1 1 • fi o f •] » f I * rvi
I 14 ua un îjjbii rlU! 9IÏJJ t bf)!K|n I
-HwJfc ; i,[ abmh iup üjby/ ." “I u P h- ’ollid oo, fol1 o • ,(i-Jii>/uoiq uO
nftvtvi. )b èJu ..uiMij/Ht > il u rtiifcb >iiif jft’i quO
>'t . :.d»e/; mon nom ,j> . .ô ' rnh , - * : o j 1 1 i * î
•>.'i ont l Oit >0 ,90.11 «irior.j ir.’.l i m -iuj
*t.ft * i - Aï,. . ‘ *! • '"ta
i f j b tr.j ii . '.Min 4>|-<ifîrnn; i ii ivrnuon j.i l
jll »f Unllü J b fj fiimci'j
<! i‘ f9I(>l3Ür ’2li al 0CM ' OJCIftht j CU f
►h ’iouq ouuob i«’i on oj n ,silb*|a i9 snpino b ie> v I. ^büoni ua rihir. tmno k. treoifo dilue
lorn (il f-i* trif i* / c i u i* inui j'C
^lli b illOil 93 ioüf OOi'tin)
II î 1 0 • • 1 î j lUki il i «j I
ji
Typ. de MM# V Dondey-Dupré, rue Soiol-Louis^ 46, au Marais.
Cour 3mpcriotf
DE PABIS.
FAITS
M. Félix Tournachon , qui s’est fait connaître clans les arts et dans les lettres sous le pseudonyme de Nadar, pseudonyme qu’il a créé, s’oppose à ce que le sieur Adrien Tournachon et ses associés se servent du nom de Nadar jeune qui ne leur appartient pas légalement, et que rien ne les autorise à porter. M. Félix Tournachon demande a garder seul le nom de Nadar que seul il a réndu populaire; il se plaint que l’usurpation de MM. Adrien Tournachon et Compagnie lui cause un préjudice considérable.
Tel est le procès soumis à la Cour; fort simple en apparence, il renferme cependant une question de droit neuve et délicate : la propriété d’un pseudonyme. En outre, les circonstances de l’affaire demandent un examen sérieux. Le Tribunal de commerce a tranché la question de droit et la question de fait dans un sens contraire aux prétentions de M. Félix Tournachon; mais, avec tout le respect que nous portons aux juges consulaires, il nous sera permis de dire que les motifs sur
lesquels le Tribunal appuie sa décision ne nous paraissent ni concluants quant au fait, ni justes quant au droit. Nous attendons de la justice de la Cour qu’elle rétablisse les vrais principes dans une atfaire qui ne louche pas seulement l’appelant, mais qui a un intérêt général pour les commerçants, aussi bien que pour les inventeurs et les artistes.
POINT DE DROIT
Voyons donc quels sont les principes, engagés djms ce pyoçès. Ç’est une recherche neuve et curieuse, car il rf y a pas de loi expresse' qui statue en ce point, et i! faut recourir aux règles générales de l’équité. Heureusement que ces règles sont assez certaines pour qu’il n’y ait pas besoin de longs développements.
Qu’un nom soit une propriété individuelle, que chacun ait le droit de défendre le nom qu’il a reçu de ses aïeux contre les usurpations de la vanité ou de l’intérêt, cela ne fait pas l’objet d’un doute. Notre nom, c’est nous-même: en protégeant noire nom, c’cst notre personne même que la loi défend d’un trouble que rien ne justifie.
Mais ce n’est pas tout : noire nom n’a pas seulement pour nous un intérèl personnel, un intérêt d’honneur; souvent aussi c’est une propriété commerciale, un capital, une chose de grand prix. Un nom connu dans les affaires, c’est quelquefois l’équivalent d’une fortune. Aussi pouvons-nous appeler les tribunaux cà notre aide pour qu’ils nous garantissent contre une concurrence illégitime. Nul ne peut se servir contre nous d’un nom qui nous appartient, d’un nom dont la notoriété nous a souvent coûte de longs sacrifices. C’est là une question qui a été jugée tant de fois qu’il est inutile d’y insister.
Sur quel principe s’appuient les tribunaux quand ils rendent une décision semblable? Sur un principe dont la justice, est évidente. De toutes Jes propriétés, la plus respectable et la plus sainte, c’est assurément celle qui représente la réunion du travail et de l’honnêteté. Or, un nom commercial n’est pas autre chose. La première richesse d’un commerçant, c’est sa réputation, c’est le crédit qu’il conquiert par son labeur; le nom de sa maison résume cette réputation. Il y aurait une
extrême injustice à permettre qu’un étranger s’emparât sans droit de cette bonne renommée, de ce nom qui est le prix d’une vie utilement employée. D’un autre côté, la société est intéressée à ce qu’on ne la trompe point, et à ce que le travail de chacun de ses membres soit respecté et garanti. C’est ce qu’a bien senti la jurisprudence, sévère gardienne des droits acquis. Elle repousse tout ce qui peut donner le change au public : ressemblance de nom, d’enseigne, de marques, d’étiquettes; elle veut que chacun profite de ses oeuvres, et en profite exclusivement.
Le nom étant un capital, il arrive quelquefois qu’il se détache de la personne même, et qu’il reste à une maison nouvelle comme dénomination particulière, comme recommandation publique. On voit chaque jour des négociants qui, en quittant les affaires, laissent leur nom à l’établissement qu’ils ont fondé, et souvent ce nom fait tout le prix de la maison qn’ils cèdent à des successeurs. Ce qu’on achète à un Tortoni, à un Farina, c’est le nom. El en effet, c’est grâce à ce pseudonyme que des gens intelligents, mais inconnus, conservent la faveur du public et la clientèle de leurs prédécesseurs. Ce titre ainsi acheté est une propriété très-respectable, et il suffit de feuilleter les recueils pour y rencontrer d’excellents arrêts qui ont protégé ces noms acquis à l’égal d’un nom personnel (1).
Ce que la jurisprudence a fait pour un fonds de commerce, le fera*t-elle moins pour ce qu’on nomme la propriété artistique, et quand les raisons de décider sont les mêmes, la décision peut-elle varier?
La propriété artistique est de date récente, mais déjà elle a pris une belle place dans notre société. Elle représente cette union de l’art, et de 1 industrie, qui est une des grandes supériorités de la France. Cette élégance de nos produits qui nous permet de défier la concurrence pour une foule d’articles, à quoi tient-elle, sinon à ce que nos artistes ne dédaignent pas de s’associer à nos ouvriers, et que d’un bijou ou d’un meuble ils font un chef-d’œuvre au lieu d’un objet indifférent?
Il y a donc là un intérêt de premier ordre. La propriété artistique est fondée sur le travail aussi bien que la propriété commerciale, et si quelque chose l’en distingue, c’est que le capital y joue un moins grand rôle, et que le génie de l’individu y prend plus de part; c’est une propriété
(1) Affaires Farina, Moreau, etc.
plus intime, plus personnelle (pie l’autre, et à ce titre elle mérite peutêtre une plus étroite protection.
Il faut rendre cette justice au législateur o(u’il a compris toute l’importance de cette propriété, sœur de la propriété littéraire. Depuis vingt ans on a cherché tous les moyens de protéger en France et au dehors le dessinateur, le graveur, le modeleur, en un mot : l’artiste. De leur côté, les tribunaux sont entrés dans la pensée du législateur; ils ont soutenu, garanti cette propriété nouvelle à mesure qu’elle s’est formée, et l’esprit de la jurisprudence a toujours été de protéger les inventeurs.
De toutes les industries nouvelles où l’art s’est mêlé, la photographie est peut-être celle qui est la plus personnelle, qui tient le plus à l’individu. Un photographe est un artiste. Comme le peintre, il faut qu’il sache placer son modèle dans un jour favorable. Comme le peintre aussi, et avec moins de ressources, il faut qu’il fasse naître sur la figure du modèle cette expression qui est la vie d’un portrait.
Dans une industrie si voisine de l’art, il est aisé de sentir que le nom de l’artiste a une grande valeur, et que ce nom constitue toute la fortune de l’établissement. Quand on fait faire son portrait, ce qu’on demande au photographe comme au peintre, ce n’est pas seulement la ressemblance matérielle, c’est une reproduction intelligente et qui soit signée d’un nom connu. Ce nom, personne n’a le droit de le porter, que celui qui l’a rendu populaire; le lui prendre est un acte aussi peu légitime que de prendre la raison sociale ou l’enseigne d’un négociant. Le tort est le même et le dommage équivalent.
Voilà les principes. Changeront-ils quand au lieu d’un nom il s’agira d’un pseudonyme? On n’en voit pas la raison.
Qu’est-ce qu’un pseudonyme? Je ne parle pas de ces déguisements honteux derrière lesquels l’injure et la calomnie s’embusquent pour assassiner les gens; en pareil cas le pseudonyme ne fait qu’ajouter au délit; mais c’est là une de ces rares exceptions qui ne méritent pas de nous occuper. Un pseudonyme est d’ordinaire un masque transparent, derrière lequel se cache un écrivain ou un artiste qui ne veut pas livrer son nom à la publicité. En soi, c’est chose parfaitement licite et qui ne fait tort à personne. Que, par exemple, un homme d’esprit comme Cham ne veuille pas jeter au public le nom de sa famille, c’est une conduite qu’approuveront tous ceux qui savent par expérience que parfois la foule
est dédaigneuse à l’endroil de ceux qui l’inslruisenten l’amusant. De quel droit blâmer celle prudente réserve? Celui qui fait un livre ou un tableau ne soumet aux curieux que son œuvre; il ne leur doit point son nom; il est donc libre de conserver l’anonyme; il est libre également de signer d’un titre imaginaire. Pourvu qu’il ne prenne pas le nom d’autrui, nul n'a le droit de contrarier colle innocente fantaisie.
Mais quand le pseudonyme a été accueilli par le public, quand l’opinion s’y est attachée, quand celte médaille frappée un peu au hasard est devenue une monnaie que tout le monde accepte et recherche, le pseudonyme devient alors un nom véritable ; il a la même valeur que le nom de famille; il a droit au mémo respect et à la même protection.
Et en effet, qu’est-ce qui constitue la valeur d’un nom? Sonl-ce les syllabes qui le composent? Est-ce le hasard qui nous l’a donné en naissant? Non, sans doute; ce qui fait le prix de notre nom, c'est notre travail, ou celui de nos pères; il ne vaut rien s’il ne représente notre effort et notre industrie. C’est la même raison qui fait la valeur d’un pseudonyme; là aussi c’est le travail qui, d’un mot insignifiant, fait un nom connu et quelquefois célèbre. S’il y a une différence, j’oserai dire qu’elle est tout à l’avantage du pseudonyme; car enfin notre nom de famille ne nous appartient pas toujours tout entier; nous avons des frères, des parents qui s’appellent comme nous, il y a peut-être des étrangers qui ont le même droit; mais le pseudonyme que nous avons imaginé n’appartient et ne peut appartenir qu’à nous seuls, ce n’est ni un héritage ni une propriété de famille. Nous n’avons fait tort à personne en le créant, nous ne faisons de tort à personne en en demandant la propriété exclusive; et c’est bien notre travail seul que protège la justice quand elle nous garantit un nom qui nous est aussi personnel que notre industrie.
Douterait-on que ce soit l’œuvre de l’artiste qui fasse tout le prix de son nom r il suffirait de regarder autour de soi pour rencontrer à chaque pas des pseudonymes illustres qui ont fini par éclipser le nom véritable, et qui certainement ont plus de valeur que lui. Le nom qu’ils ont rendu célèbre, c’est leur personne même; le nom véritable n’est plus qu’un déguisement, qu’un masque qui sert à garder Yincognilo. Tout le monde admire l’esprit philosophique et fin de Gavarni, mais qui connaît M. Chevalier? Bertall a fait rire bien des gens qui n’ont ja-
mais entendu parler de M. d’Àrnous; George Sand est plus célèbre que madame Dudevant, et quand M. Eugène Guinot a voulu signer ses Causeries de son véritable nom, il a été obligé de se recommander de son pseudonyme, et de mettre son esprit sous la protection de Pierre Durand. Quand la popularité, quand l’honneur, quand la célébrité se sont ainsi attachés à un pseudonyme, quand les éditeurs se disputent la signature inventée et ne donneraient qu’un prix médiocre de la signature véritable, car la première est connue et la seconde ignorée, comment prétendrait-on que le pseudonyme est chose sans valeur, qu’il n’appartient à personne, et qu’il n’a aucun droit à la protection des lois?
Les principes établis, venons maintenant aux faits.
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POINT DE FAIT
Dans le procès soumis à la Cour, il s’agit d’un pseudonyme connu depuis longues années, et dont on se dispute la propriété. Ce pseudonyme a-t-il une valeur? Il serait puéril d’insister sur un point aussi clair. Pour que deux frères portent leur dissentiment devant la justice, il faut qu’il y ait enjeu un intérêt sérieux : intérêt d’honneur, intérêt d’argent. Comme artiste, M. Félix Tournachon a raison de réclamer pour lui seul le nom qu’il a rendu populaire. Comme photographe, il a un droit qui n’est pas moins respectable. Il est trop certain que la création d’un grand atelier de photographie, d’un atelier placé dans la situation la plus favorable et portant le nom de Nadar jeune , entraîne une confusion fâcheuse, et cause le plus grand préjudice à celui qui croit avoir seul le droit de s’appeler Nadar. Toute la question est de savoir si cette prétention est légitime, et si vraiment M. Félix Tournachon est le propriétaire exclusif du nom qu’il revendique devant la Cour.
Pour cela, il faut savoir quand et comment ce nom a été créé; car ici la date pourrait bien décider le procès. Si le surnom de Nadar a appartenu de tout temps à la famille Tournachon, ce peut être une question que de savoir si la notoriété qu’un des frères lui a acquise peut justifier des prétentions exclusives; mais si c’est un surnom dont la date est relativement récente, s’il n’a été donné qu’à M. Félix Tournachon , si pendant vingt ans il n’a été porté que par lui, il est difficile de voir sur quel fondement M. Adrien Tournachon appuie ses prétentions.
Or, en ce point, M. Félix Tournachon fournit des preuves irrécusables; il apporte le témoignage de ceux même qui ont été ses parrains. Ce sont des compagnons de jeunesse qui, il y a vingt ans, l’ont affublé de ce surnom qu’il a rendu populaire. C’est de ce nom qu’il a signé son premier dessin et son premier livre, et jusqu’en 1853, lui seul s’est servi du pseudonyme qu’on lui dispute aujourd’hui. Bien plus, et malgré une concurrence qu’il considère comme une usurpation , sa réputation est si solidement fondée, que, même en ce moment, on ne connaît guère que lui. Pour le public, il n’existe qu’un seul Nadar, le spirituel critique des Nadar- Jurij à T Exposition, l’auteur des jolies nouvelles de Quand j’étais étudiant, le créateur du Panthéon Nadar. Quand on veut un portrait signé de ce nom, c’est à lui seul qu’on pense. Des gens qui n’aiment pas à rire peuvent se montrer plus difficiles que le public, et critiquer le rival de Chain et de üaumier, mais la notoriété du nom est incontestable, et cette notoriété, personne jusqu’à présent ne fa partage : elle appartient tout entière à celui qui l’a conquise par son travail.
Si la Cour avait besoin de s’éclairer sur ce fait important dans la cause, elle trouvera au dossier cent trente-quatre lettres des artistes et des écrivains les plus en vogue, qui ne lui laisseront pas le moindre doute. Il .suffit de parcourir, même rapidement, cette curieuse collection d’autographes, pour s’assurer que, dans le monde des arts et des lettres, il n’y a jamais eu deux Nadar ; et ce n’est pas une des moindres singularités du procès, qu’une des parties se prétende Nadar jeune, quand Nadar ainé n’a jamais existé.
De quel droit maintenant M. Adrien Tournachon peut-il prendre le nom de Nadar jeune? Est-ce en vertu de sa naissance? Mais M. Adrien Tournachon avait treize ans quand le surnom de Nadar a été donné à son frère. A moins de preuves contraires, ce n’est nas un héritage de famille dont il puisse demander la moitié.
Est-ce comme frère que M. Adrien Tournachon réclame le partage du surnom? Ce serait une prétention sans exemple et sans fondement. Un pseudonyme est chose individuelle. Le frère de M. Paul Lacroix s’est fait un nom dans les lettres, mais il ne s’est pas déclaré le cadet du bibliophile Jacob; car c’était là un titre qui ne pouvait appartenir qu’à 1 inventeur. Il n’y a point de place ici pour la fraternité. La loi reconnaît des frères légitimes et même des frères naturels, mais elle n’a pas encore reconnu des frères pseudonymes.
Il esl nécessaire d’insister sur une distinction aussi élémentaire; car là est la solution cl aussi la moralité du procès. Si le pseudonyme est par essence une chose toute personnelle, si la famille n’v a aucun droit, et si les faits sont tels que M. Félix Tournaclion les affirme, il est par trop évident que M. Adrien Tournachon ne peut «à aucun titre prétendre au nom de Nadar. Il n’v a pas plus de droit que le premier venu.
Les juges consulaires en ont cependant décidé autrement ; et pour cela ils se sont fondés sur un principe qui en droit ne me paraît pas admissible.
« Attendu, est-il dit dans le jugement du 22 août 1856, que Félix Tournachon a à » s’imputer le tort de n'avoir pas revendiqué plus lût le droit qu’il prétend exister au- » jourd’hui ;
» Qu’ Adrien Tournachon a en effet conquis comme photographe une notoriété incon- » testable, que ses travaux lui ont fait décerner sous le nom de Nadar jeune des récom- » penses honorifiques par lejunj de l' Exposition;
» Qu’en présence de ces résultats acquis, Félix Tournachon ne saurait prétendre à » bon droit à l’ usage exclusif du nom de Nadar. »
Je laisse de coté la question de fait. Si la Cour veut jeter les yeux sur le mémoire de M. Félix Tournachon , elle verra que dès le premier jour de l’usurpation, M. Félix Tournachon a réclamé la propriété du nom de Nadar; et s’il a épuisé les voies amiables avant de s’adresser à la justice, la Cour comprendra l’hésitation d’un frère, et ne lui fera pas un reproche d’un retard trop honorablepour ne pas porter son excuse avec lui.
Mais en droit, et alors même que M. Félix Tournachon eût fait preuve d’une plus longue patience, en quoi ce silence aurait-il autorisé M. Adrien Tournachon à prendre un nom qui ne lui appartient à aucun titre? en quoi ce silence équivaudrait-il à une renonciation? Ce pseudonyme que je crée, qui est à moi seul, et qui souvent a plus de valeur pour moi que le nom même que j’ai reçu en naissant, est-ce donc qu’ii appartient à quiconque s’en empare? Est-ce une chose publique, uno res nullius, qui est au premier occupant, et dont on prescrit la propriété par un ou deux ans, ou seulement même quelques mois? Quelqu’un a-t-il le droit de se dire mon frère en prenant un nom qui n’a pas de famille? Un frère est-il un usurpateur privilégié en pareil cas, et peut-il prendre sa part d’un pseudonyme, tandis que l’étranger serait repoussé sans avoir moins de droit? Dans nos lois comme dans la
jurisprudence, je ne vois rien qui autorise de pareilles théories, et cependant il faut les admettre pour expliquer le jugement du Tribunal. Évidemment s'il se fut agi d’un nom véritable, d’un nom de famille usurpé par un étranger, les juges consulaires se fussent montrés plus sévères; leur erreur est venue de n’avoir pas compris qu’un pseudonyme n’est pas moins respectable qu’un vrai nom, et qu’il a droit aux mêmes garanties. Ce principe reconnu, la décision du Tribunal n’est pas recevable ; elle blesse la plus intime et la plus certaine des propriétés, celle du nom.
Quant à la notoriété que s’est acquise M. Tournachon jeune, quant aux récompenses honorifiques qui lui ont été décernées par le jury d’exposition sous le nom de Nadar jeune, je dirai avec le Tribunal : Ce sont là des résultats acquis, mais j’ajouterai , ces résultats ne sont pas des droits.
La notoriété est une notoriété de nulle valeur si M. Adrien Tournachon n’avait pas le droit de se nommer Nadar jeune; lui donner gain de cause pour un pareil motif c’est décider ce qui est en question, c’est déclarer que l’usurpation constitue le droit ; c’est établir une prescription bien courte et que la loi n’établit nulle part.
Les récompenses du jury s’adressent au travail et non pas à la personne. Le jury examine l’œuvre qu’on lui présente et ne se mêle pas de questions d’état. Est-ce que M. Félix Tournachon eût été reçu à faire signifier au jury défense de s’occuper de son frère sous le nom de Nadar jeune? Non, sans doute. Le jury a fait son devoir en récompensant des photographies estimables; la dispute du nom regarde les tribunaux. Jamais le jury n’a eu à prononcer entre les deux frères; il n’a ni dépouillé l’un ni enrichi l’autre; sa décision, tout artistique, ne préjuge en rien un procès civil.
Si M. Adrien Tournachon n’avait nullement le droit de prendre de son chef le nom de Nadar jeune, et si ce nom, il n’a pu le prescrire, il ne lui reste qu’un seul moyen de défense, c’est de prétendre que son frère lui a permis de le porter. A vrai dire, c’est la seule façon possible d’acquérir une part dans un pseudonyme. Un pseudonyme est chose si personnelle qu’on ne comprend pas qu’un tiers puisse en user, s’il n’y a pas cession, donation, aveu de la part du véritable et seul titulaire.
Cet aveu, le tribunal semble en admettre l’existence dans un des considérants du jugement :
« Félix Tournachon ne saurait à bon droit prétendre à l’usage exclusif du nom de », JXadar, alors surtout que dans sa correspondance il a donné à son frère le nom de » Nadar jeune. »
Il existe en effet une lettre, une seule, qui porte celle adresse, lettre dont il faut rapporter la. date; car lorsqu’on sait dans quelles circonstances cette lettre a été écrite^ on voit qu’au lieu de servir les prétentions de M. Adrien Tournachon, elle les renverse complètement.
Après avoir fait apprendre la photographie à son frère et avoir payé cette éducation de ses propres deniers, M. Félix Tournachon a été sur le point de s’associer avec son frère, et il a apporté dans la maison nouvelle son argent et son nom. Il a créé un Nadar jeune comme il avait créé le premier Nadar. C’était son droit, et j’ajoute, lui seul avait le droit d’en, agir de la sorte.
Ce commencement d’association, il n’est pas possible de le nier, puisqu’il existe un arbitrage amiable, constitué par les deux frères, et qui liquide leur communauté.
Est-il vrai que M. Félix Tournachon apportait dans cette communauté le nom de Nadar- jeune? Cela est évident, puisque lui seul pouvait l’v mettre; il y apportait plus encore, il y apportait la signature dont il marque tous ses dessins. 1 /affiche signée Nadar jeune, faite par M. Félix Tournachon, est la griffe même de Nadar; et pour le dire en passant, si M. Adrien Tournachon n’a pas reçu cette griffe de son frère, encore bien qu’il fasse suivre le nom de Nadar du signe J"c, les portraits qu’il signe ninsi sont entachés de contrefaçon.
Ce projet d’association n’a pas eu de suite; la communauté s’est dissoute, sans que M. Félix Tournachon ait rien à s’imputer dans cet événement; M. Félix Tournachon a aussitôt réclamé son nom et son argent. On ne peut pas lui rendre l’un et lui garder l’autre, 1
Contestera-t*on les faits qu’avance SI. Félix Tournachon? on se trouvera placé dans le dilemme suivant :
Ou il y a eu association, ou il y a eu donation; car, je crois l’avoir suffisamment prouvé, le nom de Nadar jeune n’a pu venir eu la possession de M. Adrien Tournachon que de l’une de ces deux façons. Ne le possédant pas par lui-même, il faut nécessairement qu’il l’ait acquis ou qu’on le lui ait donné.
S’il y a eu commencement d’association, communauté quelconque, Mi Félix Tournachon a le droit de reprendre Je nom qu’il a mis dans la future société. S’il y a eu donation, prouvez-le? Apportez des pièces qui constatent que M. Félix Tournachon a donné à son frère son nom, sa griffe,' et qu’il s’est dépouillé pour lui avec une générosité aveugle et dont il est médiocrement récompensé. Jusqu’à ce que ces preuves soient fournies, il sera permis de douter qu’un artiste sacrifie ainsi en un jour ce qu’il a de plus précieux au monde, c’est-à-dire son nom.
Si vous niez l’association, si vous ne pouvez prouver la donation, alors vous avez pris indûment un pseudonyme qui n’est à vous à aucun titre, et la cause est jugée.
Je soumettrai à la Cour une dernière réflexion. Supposons que le jugement du Tribunal de commerce soit infirmé, quel préjudice éprouvera M. Adrien Tournachon quand il lui sera défendu de s’appeler Nadar jeune ?
Se plaindra-t-il d’avoir porté quelque temps le nom de Nadar? Mais ce nom lui a servi à établir sa maison et à lui acquérir une popularité qui lui restera au moins en partie.
Lui ôtera-t-on son talent? En sera-t-il moins lauréat de l’Exposition? N’est-il pas déjà connu sous le nom de Tournachon? Sa position ne sera donc pas changée.
Il perdra des clients; mais lesquels? ceux-là seulement qui tiennent à être photographiés par son frère; ceux qui veulent que leur portrait soit signé par l’auteur du Panthéon Nadar, par le dessinateur ingénieux. Est-ce là une clientèle que M. Adrien Tournachon ait le droit de retenir ?
Au contraire, supposons que la Cour confirme le jugement du Tribunal consulaire, n’est-il pas évident que M. Félix Tournachon se trouve lésé par une concurrence qu’il ne devait pas craindre? Le nom qu’il a créé sert à la fortune d’un autre, de trois autres , dont deux lui sont complètement inconnus ; la popularité qu’il a acquise profite à un plus heureux que lui. Et si par hasard ce rival privilégié a trouvé un meilleur emplacement, s’il est plus en vue du public, s’il a rencontré des bailleurs de fonds plus riches et plus actifs, ne pourra-t-il pas arriver que la clientèle se détourne du véritable Nadar sans qu’il ait rien à se reprocher? ne se trouvera-t-il pas dépouillé du fruit d’un long travail?
N’y a-t-il pas là quelque chose de contraire à l’équité; et si humble que soit un nom, n’est-il pas juste qu'il serve à celui-là seul qui l’a honoré par un labeur incessant?
La Cour ne voudra pas qu’on dépouille un artiste de ce nom, conquis par vingt ans d’efforts et qui est son seul patrimoine. En même temps elle fixera la jurisprudence dans le sens qu’indique la justice en déclarant qu’un pseudonyme est aussi respectable qu’un nom, que c’est là une propriété fondée sur le travail, et qui ne peut appartenir qu’à celui qui l’a créé. Ce sera une nouvelle garantie accordée par la Cour aux inventeurs et aux artistes qui ont toujours trouvé près d’elle appui et protection.
M° FÉLIX LIOUVILLE
Bâtonnier de l’ordre des Avocats à la Cour impériale de Taris.
Le Conseil soussigné,
Qui a vu :
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1° Un Mémoire intilulé : Exposé de motifs pour la revendication de la propriété exclusive du pseudonyme NADÀR;
2° Un deuxième Mémoire intitulé : Jugement, etc., et supplément au Mémoire;
Consulté par M. Félix Tournachon-Nadar ,
À été d’avis des résolutions suivantes :
11 s’agit de concurrence commerciale; est-elle loyale ou déloyale? Voilà la question principale.
Si elle n’est pas loyale, peut-on interdire de prendre, dans le commerce, le nom dont l’emploi fait la déloyauté de la concurrence?
Voilà la question d’exécution, la question de répression?
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La position de ces deux questions indique que nous n’hésiterions pas, s’il le fallait,’ k placer la difficulté plus haut et plus loin qu’on ne l’a posée en la concentrant dans la propriété du pseudonyme.
En cela, nous agissons sous l’empire du sentiment de loyauté que les tribunaux ont toujours voulu faire respecter par la concurrence commerciale.
La concurrence est fille de la liberté du commerce ; il faut l’accepter avec ses avantages pour le public et ses inconvénients pour les commerçants. Mais il ne faut l’accepter que comme toutes les conséquences de la liberté, c’est-à-dire avec la loyauté pour compagne.
De là cette jurisprudence qui a été jusqu’à interdire à certains individus d’employer leur propre nom de famille dans le commerce et de le mettre sur leurs enseignes et factures. Ainsi, le paysan italien Jean Farina, ainsi, Moreaux, fis de la mère Moreaux, etc., qui tenaient leurs noms de la nature et de la loi, et à qui on ne les a laissés qu’en dehors d’une concurrence déloyale.
Si la justice a été jusqu’à cette rigueur, avec l’approbation des jurisconsultes et les applaudissements de tous les gens honnêtes, à plus forte raison a-t-elle le droit de prendre de semblables mesures quand il s’agit d’un pseudonyme dont on ne dispute pas la création et la propriété primitive à M. Félix Tournachon, et qu’on lui emprunte en y ajoutant la qualité de jeune.
ili.'ul'M) Il
Ceci entendu, la concurrence que l’on fait avec ce pseudonyme estelle loyale?
En admettant prouvés les faits consignés dans les deux Mémoires, la négative est évidente.
C’est un surnom qu’on donne à M. Félix Tournaehon en 1837 ou 1838, que son père n’a pas porté et qui ne lui arrive à lui-même que lorsque son frère a déjà douze ou treize ans,
11 l’accepte ; il le rend célèbre dans les lettres et dans les arts ;
Il en fait sa dénomination personnelle, et seul il le porte jusqu’au moment où se forme une association avec son frère, qui jusqu’alors n’a pas V < y 1 a j 1 I
pense a le prendre.
Dans l’association, le nom de Nadar est apporté par Félix Tournaehon avec une modification ; ce n’est plus Nadar, c’ est Nadar jeune.
Par ce mot, Nadar jeune ne désigné pas M. Adrien Tournaehon, M. Tournaehon jeune, caria raison sociale porte:
A. TOüRNACHON (c’est-à-dire Adrien Tournaehon, Tournaehon jeune) NADAR JEUNE (c’est-à-dire Félix Tournaehon) ET C°.
Lors donc que, l’association étant rompue, M. A. Tournaehon prend pour lui, pjjup son enseigne et pour ses factures, le nom de Nadar jeune, il le prend à son frère, et il le prend dans un intérêt de concurrence non légitime; car il veut se faire passer pour lui.
Notre solution serait identique, lors même que dans l’association qui a duré si peu de temps, Nadar jeune eût été le nom donné à son frère par M. Félix Tournaehon ; parce que le droit accordé par lui, d’un usage momentané de ce nom, pour une association où il avait sa part, n’était pas, de sa part, une autorisation de continuera s’en servir, après l'association, et surtout de s’en servir contre lui et pour détruire son industrie particulière.
Des détails racontés par les Mémoires résulte jusqu’à l’évidence que le but poursuivi parla Compagnie Adrien Tournaehon a été d’attirer à elle les personnes qui composent la clientèle de Félix Tournaclion-Nadar ; de profiter de ses travaux et de sa célébrité, et de donner le change au public attiré par le pseudonyme Nadar.
C’est là ce que ne permet pas la loyauté commerciale; c’est là ce que défend la jurisprudence de la Cour; c’est là ce que punit tous les jours la jurisprudence du Tribunal de commerce, lequel a été évidemment trompé par quelques faits erronés ou mai compris, aujourd’hui complètement redressés dans les Mémoires ci-dessus visés.
Ceci admis, lien de plus naturel et de plus légal, rien de plus conforme au respect de la propriété des appellations commerciales que d’interdire à M. À. Tournaclion l’usage du nom de Nadar, suivi ou non suivi de la qualification jeune.
Tel est notre avis,
Délibéré à Paris, le 2 décembre 1857, par le docteur en droit, bâtonnier à la Cour impériale de Paris, soussigné.
Félix LIOUVILLE, bâtonnier.
ADHÉSION DE M. BETHMONT
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Le Conseil soussigné est d’avis que l'appel formé par M. Félix Tournachon contre le jugement rendu par le Tribunal de commerce, le 23 avril 1856, est fondé.
Les principes développés dans la consultation de M. le professeur Laboulaye semblent au-dessus de toute controverse. Le nom est une propriété, personne n’en peut douter. Cette propriété est tous les jours protégée par les tribunaux contre les usurpations qui y portent atteinte.
La désignation pseudonyme constitue aussi une propriété qui, sans être du même ordre, est également respectable. Elle est même, par son origine, par les faits qui lui donnent naissance, une propriété plus intime, plus exclusivement personnelle, pour celui qui l’a créée.
Le nom de famille appartient à tous les membres de la famille. La naissance le donne : c’est une partie du patrimoine que l’on reçoit, que l’on ne choisit pas, que l’on ne fait pas. Il en est tout autrement de l’appellation pseudonyme, elle est une création de la volonté, l’œuvre du choix libre; elle s’accrédite, grandit par une suite de faits et d’efforts. Lorsqu’un nom de ce genre acquiert de la notoriété, du crédit, de l’éclat, notoriété, crédit, éclat, tout appartient au créateur du nom. L’identiiication peut devenir si complète, que dans le monde on ne sépare plus la personne de la désignation pseudonyme.
Les règles de droit applicables à une propriété de ce genre sont celles que la loi et la jurisprudence ont consacrées pour les marques, les
enseignes, les titres. Ces règles sont, les unes écrites dans des législations positives et spéciales, les autres dans les décisions judiciaires qui les ont peu à peu étendues par voie d’analogie; — elles appartiennent aux principes généraux qui protègent le travail de chacun contre les atteintes de toute concurrence déloyale.
Certainement le Tribunal de commerce n’a pas voulu nier ni méconnaître ces principes et ces règles dont il a souvent fait d’éclatantes applications, mais il nous paraît s’ètre mépris sur la portée des faits, et avoir fait une fausse application du droit à la cause.
Il est constant que M. Félix Tournachona créé le nom deNadar, qu’il l’a pris alors que son frère, enfant de treize ans, n’était rien, ne pouvait rien être dans le monde des arts et des lettres.
Il est constant que M. Félix Tournachon a incessamment, pendant seize ans et par des travaux variés, comme homme de lettres et comme artiste, imprimé à ce nom d’emprunt et de fantaisie une notoriété considérable.
Il est constant même que par son continuel usage de ce nom dans les habitudes familières de la vie, il a comme substitué le nom pseudonyme à son nom de famille.
On ne nie pas ces faits; d’autres semblent certains encore.
Les deux frères firent en 1854, chacun de son côté, des essais d’établissement photographique.
M. Adrien Tournachon a même dû à son frère aîné son apprentissage chez un maître distingué.
Dans le cours de cette même année, M. Adrien allait se rebuter devant des commencements difficiles, quand son frère vint lui apporter le secours de sa bourse, de son activité, de ses relations et de son nom artistique Nadar.
En faisant tous ces apports, M. Félix Tournachon pensait s’associer avec son frère Adrien. — Celui-ci a déclare, plus tard, qu’il n’avait jamais accepté ce concours comme étant celui d’un associé.
Nous ne prenons aucun élément de notre opinion dans ce fait dont le caractère est contesté...
Une rupture a eu lieu à la fin de 1854, au commencement de '1855.
Aussitôt la rupture, un arbitrage fut demandé par M. Félix Tournaclion.
Les lettres relatives à l’arbitrage, les actes, le compromis établissent que, dès le premier moment, M. Félix Tournachon a revendiqué son nom de Nadar.
Or, sans entrer dans la question de savoir s’il y avait ou non association entre les deux frères, s’il n’y a eu qu'une communauté défait, choses et questions qui ne nous sont pas soumises, il nous paraît certain que, dès la séparation, M. Félix a réclamé son nom de Nadar, et il nous paraît impossible que M. Adrien ait pu exclure son frère et garder le nom qui n’appartenait qu’à lui.
Retenir ce nom, c’était retenir, en l’abusant, une clientèle née des relations artistiques et littéraires de son frère; — retenir ce nom, c’était l’exposer à des chances commerciales qui ont leurs périls.
lies premiers juges affirment que M. Félix a laissé son frère possesseur paisible du nom Nadar, qu’il l’a laissé exploiter son industrie de photographe, exposer ses œuvres, obtenir des récompenses sous ce nom.
Ces assertions sont inexactes : les lettres, le compromis, la signification du mois de mars 1855 à l’imprimerie Dondev-Dupré démontrent l’erreur du juge sur ce fait, qui est devenu la base du jugement.
M. Félix a protesté. Son frère a continué par voie de fait de s’emparer du nom : des voies de fait ne constituent pas un droit.
Il fallait et il faut en revenir à rechercher qui peut avoir la propriété du nom Nadar.
M. Félix Tournachon, créateur du nom, y a seul droit. Seul il a pu le donner à titre gratuit, le céder à titre onéreux, en faire un apport dans la société ou dans la communauté.
L’a-t-il donné? M. Adrien ne le prétend même pas. — L’a-t-il cédé à titre onéreux? M. Adrien ne le prétend pas davantage. — L’a-t-il donc apporté? cela paraît être ; non qu’il y ait eu apport formulé, convention écrite; il l’a apporté, comme on porte son nom avec soi, non autrement. Il en aurait donné l’usage à l’établissement s’il y était resté. C’est la présomption, la probabilité.
Mais en se séparant de son frère, il a eu le droit de le reprendre.
Un règlement arbitral a fixé les droits de chacun des frères dans la communauté de fait qui avait existé. Il est impossible que le frère qui a créé le nom Nadar laisse en partant le bénéfice de ce nom à celui qui ne l’avait jamais porté.
M. Adrien objecte avec le Tribunal qu’il a fait connaître ce nom dans la photographie. Mais il l’a fait pendant quinze mois, au mépris des réclamations, des protestations de son frère. L’usurpation ne peut puiser sa légitimité ni dons sa violence, ni dans sa témérité, ni dans son mépris du droit.
Nous pensons donc que la Cour, dans sa justice, réparera l’erreur des premiers juges.
Ufl‘:
Paris, le 4 décembre 1 850.
ADHESION DE M. BERRYER
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L’ancien avocat soussigné,
Vu le mémoire à consulter de M. Félix Tournaelion dit Nadar, et délibérant surl’appel interjeté par lui du jugement rendu par le Tribunal de commerce, le 23 avril 1856 ;
Estime qu’il y a lieu d’infirmer le jugement, susdalé, et faisant droit au principal, d’adjugerà M. Félix Tournaelion dit Nadar les conclusions de sa demande primitive.
Il est impossible, en effet, de ne pas considérer la possession d’un surnom ou d’un pseudonyme acquis et connu du public dans les arts, les sciences ou le commerce, comme une propriété individuelle et exclusive, qui ne peut être de plein droit usurpée par les membres de la famille de celui qui l'a acquiscomme un supplémentdu nom patronymique. Qu’ainsi, entre parents, le pseudonyme consacré par l’usage en faveur d’une personne ne saurait être, sans son autorisation et son consentement, adopté par ses proches, même avec la distinction d’aîné ou de jeune, de neveu ou de cousin.
Or, il n’apparaît pas que M. Félix ait jamais autorisé son frère Adrien à se présenter au public pour exercer l’industrie qu’il exerce lui-même, sous le nom de Nadar, avec ou sans la qualification distinctive Nadar jeune.
L’antériorité de la possession du pseudonyme Nadar est incontestable
en la personne de M. Félix Tournachon. La cession on la transmission de ce pseudonyme connu dans les ai ls el dans les lettres no peut pas résulter de l’association momentanée qui a existé entre les deux frères. Chacun d’eux, en se séparant, a repris et retenu pour lui-même, à moins d’une stipulation contraire, ce qui lui appartenait en propre et privativement, et M. Félix s’est retiré en emportant le pseudonyme qu’il a créé, porté pendant plusieurs années et consacré dans le commerce et les arts comme désignant spécialement sa propre individualité.
De l’exposé des faits il résulte aussi que les premiers juges ont à tort considéré comme un abandon de la paî t de M. Félix de la propriété du surnom do NaJar, le fait qu’il aurait laissé pendant un an M. Adrien appeler la confiance du public sous le titre de Nadar jeune, avant de former la demande sur laquelle il s’agit do statuer aujourd’hui. En effet, les pièces produites prouvent qu’avant de se décider à recourir aux voies judiciaires pour faire triompher son droit contre son propre frère, il n’a pas cessé de réclamer et de faire connaître sa réclamation à M. Adrien, qu’il a même fait à cet égard des réserves expresses lors de l’arbitrage qui a eu lieu sur d’autres questions élevées entre les deux frères.
C’est pareillement à tort que les premiers juges ont fait un litre à M. Adrien Tournachon de ce que des récompenses publiques lui ont été accordées sous une dénomination qu’il avait usurpée et qui lui était contestée.
Au point de vue de l’intérêt purement commercial, le pseudonyme sous lequel M. Félix Tournachon s’est fait connaître est une véritable marque de fabrique, une enseigne qui ne peut être prise par une autre personne exerçant la même industrie.
Par ces motifs, le soussigné est d’avis qu’il y a lieu de mettre à néant le jugement du Tribunal de commerce.
Délibéré à Paris, ce 3 décembre 1857.
BERRYER, Ancien bâtonnier.
ADHÉSION DE M. MARIE
Le conseil soussigné, vu le mémoire à consulter de M. Félix Tournachon-Nadar, vu la consultation de M. Edouard Laboulaye,
Adopte l'avis suivant :
En fait., il est démontré que c’est M. Félix Tournachon qui, le premier, a pris le nom dcNadar.
Il se l’estapproprié en le créant, et comme on s’approprie toute création.
11 se l’est approprié en l’utilisant comme littérateur, comme artiste, et en l'entourant ainsi d’un éclat, base tout à ta fois de la réputation et de la fortune.
Une propriété ainsi fondée par l’invention, parle travail, par le talent, est, à coup sûr, quand surtout elle a été consacrée par le temps, une propriété respectable. Si elle ne se place pas au-dessus du nom patronymique, elle est, du moins, plus productive, puisque, à ne la considérer qu’au point de vue purement industriel, c’est sur elle que se fonde le crédit, et que c’est autour d’elle que viennent se grouper ces clientèles qui ne sont qu’un hommage rendu au talent et au travail.
Cette propriété, le droit, la justice, l’équité, la raison, le bon sens la prolégent-ils? Qui oserait en douter?
Cela posé , une seule question peut être soulevée : M. Tournachon- Nadar a-t-il aliéné sa propriété, soit directement, soit indirectement, gratuitement ou à titre onéreux? Ce n’est, en effet, on l’a dit avec raison, que par la force d’une aliénation gratuite ou onéreuse que le nom de Nadar a pu se détacher de la personne qui le possédait seule pour passer sur la tête d’une autre personne, cette personne fut-elle parente du pos-
sesseur au degré le plus intime. Les liens de famille sont ici sans puissance, puisque le nom trouve son origine dans une création à laquelle la famille n’a participé en rien. M. Tournachon-Nadar a fait souche, et les branches seules qui germeront et se développeront sur cette souche auront droit au nom par dioitde parenté.
Maintenant, les rapports qui se sont établis momentanément entre les deux frères ont-ils pu constituer l’aliénation que nous cherchons et qui seule serait de nature à déposséder M. Nadar?
Une seule objection sérieuse est présentée : « M. Nadar, dit-on, est » l’inventeur du nom; il l’a illustré, le Tribunal le proclame; mais ce » nom, il l’a donné à la maison qu’il a lui-mème constituée. Il a con- » firmé ce don par sa présence dans ladite maison et par son association. » Le nom sous lequel la maison s’est fait connaître lui appartient donc à » tout jamais. »
Toute cette objection roule sur une mauvaise interprétation des faits. Ramenons ces faits à leur vérité, et tout sera dit.
Oui, sans doute, des rapports ont existé entre les deux frères ; mais ces
rapports ont été de si courte durée, qu’on peut dire que le projet un moment conçu entre eux de fonder un établissement commun sous le pseudonyme Nadar est resté , en réalité, plutôt à l’état de projet qu’à l’étal défait accompli. Or, un projet ne produit jamais qu’un effet provisoire et n’admet guère, dès lors, ces conséquences absolues, définitives, qui, sous la force d’une convention irrévocablement arrêtée, et surtout exécutée, modifient profondément les droits que les parties contractantes y ont engagés. Si cela est vrai d’étranger à étranger, combien cela n’estil pas plus vrai entre frères.
La proposition que nous émettons ici est d’autant plus admissible que, d’une part, la communauté momentanée à laquelle on donne le nom d’association n’a été réglée en rien, qu’elle n’a été formulée ni dans un acte public, ni même dans un acte privé. Nous admettons la communauté de fait dans certaines limites; nous comprenons qu’elle produise certains effets sociaux ; mais encore faut-il que les parties qui s’y sont engagées de fait se soient entendues sur son organisation, ses conditions d’existence, sa durée ; et, notamment, si des droits quelconques ont été mis en com-
îrmn, il faut savoir quels sont ces droits et dans quelle mesure on a voulu les modifier. La confusion ou la transmission d’une propriété ne peuvent pas s’opérer tacitement.
Or, il n’apparaît pas qu’on ait rien réglé dans ces choses, pourtant si essentielles à régler. Ainsi, le nom de Nadar, déjà si accrédité et par conséquent déjà si riche par lui-même, a-t-il été livré à la communauté? s’est-il tellement absorbé en elle, que de propriété privative qu’il était, il soit devenu, tout à coup, une propriété commune? Où trouve-t-on trace d’une telle convention? qui a stipulé une telle chose? qui l’a promise? Quoi! parce que des relations presque aussitôt rompues que formées ont existé pendant quelques mois, une propriété fondée par le travail, consacrée par un long temps, aura brusquement changé de mains! Nous ne pouvons admettre un tel résultat.
Dans un seul cas, il serait possible de s’y plier si, par exemple, l’établissement annoncé sous le nom de Nadar avait duré longtemps, s’il avait prospéré, si ce nom de Nadar, sans crédit et sans clientèle avant la formation de l’établissement, avait grandi sous l’effort des deux associés et était devenu ainsi l’enseigne éclatante d’une industrie florissante; mais c’est le contraire qui est vrai. Avant la communauté, le nom, selon le Tribunal lui-même, était déjà célèbre dans les arts surtout. La rapidité de la rupture a été telle qu’elle n’a pas permis qu’une clientèle, née au sein de la communauté et vraiment sérieuse dans ses résultats, vînt se grouper autour du nom. En sorte que le nom est resté après la rupture ce qu’il était avant, riche de la richesse que son créateur lui avait donnée et n’ayant reçu aucun avantage de cette communauté passagère dont l’industrie n’a pas eu le temps de se développer.
Le fait est donc d’accord avec le droit pour faire prononcer ('infirmation de la sentence.
Le conseil soussigné adhère au surplus aux motifs donnés dans la consultation de M. Laboulaye.
Délibéré à Paris le 4 décembre 1857.
MARIE, Ancien bâtonnier.
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M. Félix Tournachon a jugé à propos, depuis 1838, de mettre sous le pseudonyme de Nadar les produits de son crayon ou de sa plume.
II ne portait préjudice à personne, et on ne prétend pas qu’il ait voulu par là se dérober à la responsabilité de ses œuvres.
Il a donc très-légitimement placé les fruits de son talent sous cette enseigne artistique et littéraire : elle est incontestablement devenue sa propriété, et nul n’a eu le droit de s’en emparer.
Cependant, depuis 1854, une association occupée de photographie, et composée de MM. Adrien Tournachon , Jules Lefort et Lefébure-Wely, fait entrer le nom de Nadar jeune dans sa raison commerciale.
De quel droit?
Serait-ce parce que M. Adrien Tournachon est frère puîné de celui qui a créé le pseudonyme de Nadar? — Cette raison n’a aucune valeur. Deux frères peuvent recueillir et porter ensemble le nom de leur père; mais il a’y a entre eux aucune transmission de droit du pseudonyme que l’un d’eux a créé, pas plus que de tout autre propriété personnelle.
Cette transmission se serait-elle opérée par la volonté de M. Félix To rnachon?
Les faits énumérés dans les mémoires qui ont été soumis au soussigné démontrent que M. Félix Tournachon a protesté contre cette usurpation au lieu d’y consentir, et que s’il avait songé un moment à unir son pseu-
donyme au nom de son frère, c’était en vue d’une association qui ne s'est pas réalisée.
Enfin, les industries des deux frères Tournachon sont assez identiques pour que la renommée dont l’aîné a entouré le surnom de Nadar, puisse profiter a son frère qui l’usurpe, et pour que l’usurpation de ce dernier puisse causer un vrai préjudice à M. Félix Tournaclion.
Le Tribunal de commerce, habituellement si bon juge en ces matières, paraît avoir méconnu les règles de droit industriel et de loyauté commerciale qu’il a si souvent consacrées. Le soussigné adopte complètement l’opinion de M. Edouard Laboulaye et croit que le jugement du 23 avril 1856 doit être réformé par la Cour.
Paris, le 5 décembre 1857.
ADHÉSION 1)E M. BERTIN
J’adhère complètement à la consultation de M. Edouard Laboulaye.
S’il n’existe pas de loi consacrant la propriété des pseudonymes, l’équité, les principes admis par la jurisprudence ne permettent pas de mettre en doute l’existence de cette propriété et le respect qui lui est dû. Personne ne saurait aujourd’hui sérieusement contester que celui qui s’est acquis une célébrité sous un nom d’emprunt, qui a fait de ce nom un patrimoine pour lui et ses enfants et quelquefois une gloire, ne peut se voir, du jour au lendemain, dépouillé par des pirates littéraires, artistiques ou industriels du nom que la faveur publique a patronné et consacré. i
Le Tribunal de commerce, loin de contester le principe du droit de propriété des pseudonymes, paraît l'avoir implicitement admis.
En présence de ce principe, il y avait lieu de rechercher si, dans l’espèce, le pseudonyme Nadar appartenait aux. deux frères Tournachon ou à l’un d’eux seulement.
Le Tribunal semble admettre que c’est M. Félix Tournachon qui, le premier, a pris le nom de Nadar et a conquis le droit de revendiquer ce nom. Les faits et les pièces produites par celui-ci ne peuvent laisser de doute à cet égard ; il est évident que dix-sept ou dix-huit ans avant que
M. Adrien Tournachon songeât à prendre le nom de Nadar, son frère Félix signait ses nombreuses productions littéraires et artistiques du nom de Nadar.
Cependant le Tribunal a Repoussé la demande parce que, -dit le jugement, M. Félix Tournachon n’a pas revendiqué son droit assez tôt. Mais où le Tribunal a-t-il rencontré la prescription qu’il oppose? 11 aurait du prendre au moins la peine d’indiquer quel est, suivant lui, le laps de temps qui doit s’écouler entre l’usurpation du nom et la prescription, pour que l’on sache à quelle époque précise le droit cesse d’exister.
La prescription dont parle le jugement est purement imaginaire. La prescription vraie, exacte, légale, c’est la prescription trentenaire.
D’ailleurs, M. Félix Tournachon prouve par des pièces qu’il n’a jamais cessé de protester contre l’usurpation, par son frère, du nom de Nadar; il explique que, pour échapper aux déplorables conséquences d’un débat public entre deux frères, il a fait tout ce qu’il était humainement possible pour amener une transaction ou au moins pour concentrer la discussion dans les limites d’une discussion secrète devant des arbitres juges du différend, et qu’il ne s’est déterminé à saisir la juridiction consulaire qu’après avoir vu échouer toutes ses tentatives.
La prescription écartée, le retard du procès expliqué, que reste-t-il? le droit pour M. Félix Tournachon de s’appeler Nadar.
A-t-il concédé ce droit à son frère? Le jugement ne reconnaît pas l’existence d’une pareille cession ; M. Adrien Tournachon ne prétend même pas que cette cession ait jamais existé.
A défaut de cession , le Tribunal invoque differentes circonstances } M. Adrien Tournachon, dit-il , a conquis comme photographe une notoriété incontestable, — Soit. Mais de ce que M. Adrien Tournachon est devenu un grand photographe, en faut-il conclure qu’il a le droit de prendre un nom qui appartient à un autre photographe? Quiconque aura acquis une certaine célébrité dans la photographie pourra-t-il prendre le nom de Nadar?
Le jugement ajoute que le jury de l’Exposition a accordé des récompenses honorifiques à M. Adrien Tournachon sous le nom de Nadar jeune. — Mais ce jury a-t-il pu avoir le droit de disposer du pseudonyme
Nadar, qui était la propriété exclusive de M. Félix Tournachon, et a-t-il pu, en dehors de celui-ci, sans son concours, sans son assentiment, le dépouiller des avantages honorifiques et pécuniaires qui se rattachent au nom de Nadar ?
Le jugement termine en disant que dans sa correspondance, M. Félix Tournaclion a donné à son frère le nom de Nadar jeune. — A ceci, M. Félix Tournachon répond que la correspondance dont parle le Tribunal se compose d’une seule lettre écrite par lui à l’époque où les deux frères étaient associés, et alors que le nom Nadar était devenu le pavillon de l’association ; que cette association défait et non légale, a été rompue, et qu’il a requis ses apports , dont le plus important était incontestablement son nom de Nadar; que depuis cette époque il n’a jamais cessé de protester contre l’usage abusif que son frère a fait du nom de Nadar.
Celte affaire a un certain air de famille avec celles qui sont si fréquemment soumises aux Tribunaux et dans lesquelles les magistrats se montrent justement sévères pour ceux qui veulent usurper le bien d’autrui et faire pour eux ou tout au moins partager la récolte que d’autres ont préparée par de rudes travaux et des soins incessants.
Pourquoi M. Adrien Tournachon vcut-iî s’appeler Nadar? parce que le nom Nadar a conquis uno valeur littéraire, artistique et pécuniaire considérable.
Qu’a t-il fait pour porter aujourd’hui le nom de Nadar? Rien que le prendre lorsqu’il était vulgarisé et popularisé par un autre que lui.
C’est M. Félix Tournachon qui, par plus de vingt ans d’efforts, de luttes et de pénibles travaux, est parvenu à faire surgir du néant ce nom. Le temps de la moisson est arrivé, et M. Adrien Tournachon, qui n’a rien écrit, rien dessiné, rien peint, rien publié, vient réclamer sa part d’honneurs et de profits que le nom Nadar a produits et doit produire.
Nous n’hésitons pas, quant à nous , à déclarer que cette prétention, mauvaise pour tous, détestable quand il s’agit d’un frère, est en contra diction manifeste avec le droit et l’équité.
Bertin,
Avocat à la cour de Paris, rédacteur en chef du Droit.
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ADHÉSION DE M. A. M ATHIEU
J’adhère pleinement à la consultation deM. Édouard Laboulaye.
Un pseudonyme, lorsqu’il a conquis la faveur publique, lorsque la renommée et la gloire sont venues le couronner, constitue pour celui qui l’a créé et illustré une propriété respectable et sacrée au même titre qu’un nom patronymique, et nul, sans se rendre coupable d’usurpation, ne peut s’en emparer. S’il y a une différence, comme le dit avec raison M. Laboulaye, elle est toute à l’avantage du pseudonyme, car il ne doit rien, lui, de l’éclat qui l’entoure, au hasard de la naissance.il est la création spontanée de celui qui le porte; il ne lui est commun ni avec des frères, ni avec des parents. Le travail seul l’a révélé et recommandé au monde, et la justice lui doit protection comme à tous les fruits du travail.
Si l’usurpation doit être réprimée quand il s’agit d’un pseudonyme illustré dans les lettres ou dans les arts, combien cela n’est-il pas vrai, lorsqu’il s’agit d’un art qui, sans déroger pour cela, touche de si près à l’industrie, ou, pour mieux dire, constitue une belle et lucrative industrie. L'usurpation alors ne peut revendiquer l’indulgence ironique que la vanité provoque souvent; elle n’est plus que la convoitise du bien, de la fortune d’autrui, une atteinte à une propriété commerciale.
Ces principes semblent évidents.
M. Félix Tournachon peut-il en réclamer le bénéfice ?
Le mémoire à consulter no laisse sur ce point aucun doute.
1° Le nom de Nadar n’est point un surnom qui, appliqué à sa famille, pourrait appartenir à son frère au même titre qu’à lui-même; c’est lui qui l’a créé, porté, illustré pendant vingt ans.
2° Il n’est pas exact de dire, comme l’a fait le Tribunal de commerce, que l’établissement de photographie, fondé en décembre 1853 par Adrien Tournachon, a été exploité par ce dernier sous le nom de Nadar jeune. L’établissement a été fondé par le frère aîné; lorsque leur association a été rompue, presque à son début, M. Félix Tournachon a protesté contre l’usage abusif que l’on entendait faire du nom de Nadar. Ses protestations, depuis lors, ont été incessantes, et le mépris qu’on en a fait ne saurait légitimer l’usurpation.
Délibéré à Paris, le 3 décembre 1857.
d*. I Lip.n
i) al lu
A. MATHIEU
Avocat à la Cour impériale.
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L'avocat à la Cour impériale soussigné,
Vu :
1° Un jugement du Tribunal de commerce de la Seine en date du 23 avril 1856 ;
2° Un mémoire à consulter de M. Félix Tournachon dit Nadar, et un Écrit du même, intitulé : Supplément au mémoire ;
3° La consultation délibérée par M. Edouard Laboulaye ;
Est d’avis des résolutions suivantes :
M. Félix Tournachon est incontestablement créateur, et, par conséquent, seul et unique propriétaire du pseudonyme Nadar. C’est lui qui le premier en a fait la notoriété ;
C’est lui seul qui, à l’origine, a conquis, sous ce nom, place dans le monde littéraire et artistique.
Il est à la connaissance personnelle du soussigné que, dans l’année 1854, lorsque M. Adrien Tournachon, intimé, a commencé à exposer des épreuves photographiques au devant d’un établissement situé sur l’ancien boulevard des Capucines, il signait ses oeuvres du nom A. Tournachon, et inscrivait uniquement ce nom sur ses montres d’exposition placées à sa porte (1).
(l) M. F. T. Nadar se permet d’appeler l'attention sur la déclaration contenue dans ce paragraphe , déclaration inattendue et précieuse, selon lui, pour l’édification sur la question de fait.
Si, depuis cette époque, M. Félix Tournachon a permis que son frère, Adrien Tournachon, fit usage du nom de Nadar, et si même, dans une lettre, unique au procès, il l’a appelé de ce nom, les pièces produites démontrent que c’a été uniquement en vue d’une association dès lors arrêtée entre eux, et sous la foi de la réalisation définitive de ceMe association.
L’association, après une courte durée, s’est trouvée rompue, et, dès lors, le pseudonyme Nadar, apport principal et propriété privative de M. Félix Tournachon, lui a fait retour, et son frère s’est désormais trouvé sans droit pour en continuer l’usage.
Que si aujourd’hui M. Adrien Tournachon prétend s’en emparer, non pas même dans son intérêt personnel, mais au profit d’une société dont ce pseudonyme est devenu, en partie principale, la raison commerciale, c’est là évidemment une usurpation de nom et un moyen de concurrence déloyale.
C’est en vain qu’on voudrait opposer à M.. Félix Tournachon une sorte de tolérance passive de sa part. En effet, il justifie de ses protestations itératives, toutes faites en temps utile. Et d’ailleurs, comment admettre qu’une tolérance en pareille matière, fût-elle constante, puisse constituer de la pari de M. Félix Tournachon une renonciation formelle à une propriété aussi justement personnelle que celle d'un nom, création du travail et du talent?
Déterminé par ces motifs, le soussigné estime que l’appel de M. Félix Tournachon est fondé et justifié en fait et en droit et que la justice de la Cour ne fera pas défaut à l’appelant.
À. PLOCQUE,
Avocat à la Cour impériale.
LA COUR
Considérant qu’il est établi par l’appelant et reconnu par l’intimé lui-même que Félix Tournacbon a pris en 1 838 le pseudonyme Nadar et que depuis lors il a signé de ce pseudonyme toutes ses productions;
Considérant que ce nom, qui a servi d’enseigne artistique et littéraire aux fruits de son travail, était incontestablement sa propriété lorsqu’on 1853 et 1854- des rapports d’intérêts et d’affaires se sont formés entre son frère et lui ;
Que si, pendant le temps qu’a duré cette association le nom de Nadar a été compris dans la raison sociale, cette confusion passagère, résultant de la convention, n’a pu avoir pour conséquence d’enlever à Félix Tournachon la propriété qu’il avait créée;
Que celte confusion a cessé avec sa cause ; qu’il est constant qu’immédiatement après la dissolution de la communauté d’intérêts, en février 1855, Félix Tournachon a revendiqué le droit exclusif de se servir du nom Nadar ;
Qu’il serait aussi contraire au droit qu’à l’équité que ce nom, dont l’usage n’avait été que momentanément cédé, devînt l’enseigne d’une entreprise à laquelle Félix Tournachon est absolument étranger ;
Que l’identité d’industrie exercée par les deux frères rend pleine d’inconvénients et de dangers l’usurpation signalée par l’appelant;
Met au néant le jugement attaqué ;
Emendant,
Ordonne que dans les trois jours du présent arrêt le nom de Nadar sera supprimé des enseignes, cartes et prospectus et de tous autres documents relatifs à l’exploitation de l’établissement de photographie situé boulevard des Italiens, 17 ;
Fait défense à Adrien Tournachon personnellement et à la société Adrien Tournacbon, Nadar jeune et Compagnie, de faire aucun usage direct ou indirect dudit nom de Nadar, faute de quoi faire les condamne solidairement et par corps à payer, par chaque contravention dûment constatée, la somme de 50 fr.
Autorise Félix Tournachon à publier le présent arrêt dans deux journaux de Paris, à son choix et aux frais des intimés;
Condamne Adrien Tournachon et consorts aux dépens de première instance et d’appel.
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Pari9. — Typogiaphie de V* Dondey-Dupré, rue SaiDt-Louis, 46.
Pour achever d’édifier la Cour sur le préjudice que me cause la concurrence dont je demande la répression, el sur la moralité de cette concurrence, je joins ici les fac simile de ma signature et des Griffes -Estampilles de l’établissement de MM. Tournachon et Compagnie.
Un original de chacun de ces griffes et seings est joint au dossier soumis à la
Cour.
Griffe-estampille de M. ADRIEN TOURNACHON à la fondation de l’établissement, boulevard des Capucines (commencement de 1854).
Fac simile de sa signature à la main, adoptée quelquefois par lui vers cette époque.
A. Tournachon
O, BJ des Capucines.
Griffe-estampille actuelle de MM. A. TOURNACHON ET COMPAGNIE (conservée depuis la lin de 1854).
— et maintenant, voici la signature que je signe depuis quelques vingt ans :
Est-il possible de mieux faire que mes adversaires pour créer et fomenter la confusion?
NADAR
• 13, rue Saint-Lazare.
Paris. — lmp. d’Aubusson et Kugelmann.
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PREMIÈRE PARTIE
père, aujourd'hui décédé, et Félix Sabatier, et parles mariés Charles Farjon; — Que, d’autre part, Achille Durand et cons. ont interjeté appel incident , en ce que le jugement avait refusé d’ordonner la dissolution de la société et la licitation; — Que, devant la cour impériale, il a été plaidé et conclu au rejet de l’appel principal et à l’admission de l’appel incident , avec adhésion aux conclusions de Durand et cons., tant par les appelants principaux Félix Sabatier et mariés Farjon, que par plusieurs autres des parties qui avaient, en première instance, fait cause commune avec Granier et conclu comme lui ; — Attendu que ce changement de réle de plusieurs des parties n'a pas eu pour effet d'introduire en cause d'appel une demande nouvelle, ni de nouvelles parties liti gantes; que les seules questions dont la cour impériale s’est trouvée saisie ont continué à être celles qui concernaient la dissolution de la société et l’annulation des actes de 1845 et de 1854; que les résultats de la solution de ces questions devaient nécessairement s'étendre à tous les membres de la société indistinctement, et n'étaient pas susceptibles de se diviser; — Attendu qu’en cet état des conclusions prises devant la cour, il a été plaidé au fond sur le tout ; et qu'en statuant sur l’intégralité du litige dont l'ensemble lui était soumis, l'arrêt attaqué n’a point violé les art. 464, 339 et 466 c. pr. civ. ;
Sur le deuxième moyen: — Attendu que, pour prononcer la dissolution de la société formée entre les parties le 21 nov. 1845, l'arrêt attaqué s'est fondé sur ce que cette société était d’une durée illimitée, et sur ce que, aux termes de l’art. 1869 c. nap., la dissolution de ces sociétés s’opère à la volonté de l’une des parties, pourvu que, notifiée à tous les associés, la renonciation à la société soit de bonne foi et non faite à contre-temps; — Attendu que la société formée pour tout le temps de l’exploitation des concessions bouillères du bassin de Graissessac, temps évalué par l’arrêt à plusieurs siècles, et dont le terme était indéfini, a été considérée à bon droit comme devant être classée parmi les sociétés à durée illimitée; — Attendu que la faculté de demander la dissolution cesse, il est vrai, d’appartenir à chacun des membres d’une société, même à durée illimitée, lorsqu’ils ont consenti, dans les stipulations du pacte social, à substituer à ce moyen légal d’autres moyens de s’affranchir des liens de l’association ; mais qu’un tel équivalent n’est admissible qu’autant cjue la liberté de sortir de l’association se trouve pleinement assurée à tous ; — Attendu que l’arrêt attaqué a décidé, en fait, par interprétation des clauses et conditions de l'acte de 1845, que cet acte n’offrait nullement aux associés le moyen de se soustraire aux charges de l’association par la libre transmission de leur part d'intérêt, d’où l’arrêt a tiré, à bon droit, la conséquence que la renonciation des associés à demander la dissolution de la société est nulle et doit demeurer sans effet, comme faite en violation de l’art. 1869 c. nap., puisque les dispositions de l’acte social dans lequel cette renonciation est stipulée ne fournissent pas les moyens suffisants de satisfaire au vœu de cet article; — Attendu que la loi du 21 avr. 1810 sur les mines n'a apporté à cette législation générale aucune exception, et qu'elle-méme,
(1 et 2) Le pseudonyme peut, en effet, constituer un nom commercial , et alors, il appartient incontestablement à celui qui l’a créé à son profit, de la même manière qu’un nom patronymique. V. Jur. gén., v° No m, n°* 78 et suiv.
Dans l’espèce, on prétendait que le revendiquant avait volontairement fait entrer le pseudonyme, objet de la revendication, dans la raison sociale d’une société par lui formée entre lui et son frère, pour l’exercice d’une industrie à laquelle ce pseudonyme n’avait jamais jusque-là été employé, et que, dès lors, cette société en était devenue propriétaire. L’arrêt a, au contraire, constaté, en fait, qu’il n’avait point été dans la pensée des parties de faire autre chose qu’une confusion passagère du nom litigieux, dans la raison sociale dont il s'agit, et que, cette confusion devait cesser avec la société qui en était la cause. Le propriétaire de ce nom devait donc en reprendre la possession exclusive à la dissolution de la société. — En tous cas, si l’apport du nom eût été pur et simple, il n’en serait pas résulté que chaque associé aurait eu le droit de s’en servir, pour l’exercice, dans son intérêt propre, de l'industrie mise en commun lors de la formation de la société. Ce nom fût devenu une propriété indivise, à la licitation de laquelle il eût été nécessaire de procéder. V. ce qui est dit Jur. gén., v* Nom, n° 90.
(3) La jurisprudence et la doctrine semblent s’être, jusqu’à ce jour, prononcées en sens contraire. V. Paris, 4 déc. 1841 (D. P. 42. 2. 64);
par son art. 7, reconnaît que les concessions perpétuelles de mines sont disponibles et transmissibles comme tous autres biens;
Sur le troisième moyen : — Attendu que la loi du 21 avr. 1810 a pris des précautions pour obvier aux inconvénients qui dériveraient du morcellement des concessions de mines; mais qu’elle ne s'est point occupée de prohiber les réunions de concessions, et n’a exigé l’autorisation du gouvernement que pour les ventes par lots et les partages; — Attendu que le décret du 23 oct. 1852 ne saurait, sans rétroactivité, s’appliquer à l'appréciation de l’acte social de 1845; — Qu’en ordonnant la licitation de l'actif social en un seul lot, l’arrêt attaqué n’a violé aucune loi; — Rejette.
Du l«r juin 18 59. -Ch. civ.-MM. Bérenger, pr.-Renouard , rap.- De Marnas, 1er av. gén., c. conf.-Rendu, Fabre et Costa, av.
1» et 2" Nom, Pseudonyme, Revendication, Société ; — 3# Jugbment, Disposition réglementaire, Dommages-intérêts, Contravention future;— Contrainte par corps; 4° Dommagesintérêts, Quotité, Contraventions successives ; 5° Frèrb. Un pseudonyme doit être considéré comme étant la propriété de celui qui l’a pris et en a constamment signé toutes ses productions (l) ;
En conséquence, le porteur de ce pseudonyme peut le revendiquer contre son frère, qui l’a pris également, en y ajoutant la qualification de jeune, alors même qu’il aurait été compris dans la raison sociale d’une association commerciale formée entre les deux frères, et dissoute lors de la revendication, si, dans la volonté des deux associés, cette confusion de nom n’était que passagère (c. nap. 1845, 1851 et 1867) (2).
Le jugement qui fait une défense à l’une des parties, et notamment lui interdit déporter un nom revendiqué par l’autre partie, peut la condamner à payer une somme déterminée à titre de dommages-intérêts, par chaque contravention dûment constatée : ce n’est pas là statuer par voie de disposition générale et réglementaire (c. nap. art. 5) (3).
La contrainte par corps ne peut être prononcée, en matière commerciale, au cas de condamnation à des dommages-intérêts inférieurs à 200 fr., alors même que les dommages-intérêts seraient susceptibles de dépasser ce chiffre, en ce qu’ils ont été prononcés pour chaque contravention à une défense résultant du jugement de condamnation [L. 17 avr. 1832, art. 1) (4).
La contrainte par corps ne peut non plus être prononcée entre frères ou sœurs (L. 17 avr. 1832, art. 19) (5).
(Tournachon C. Tournachon.)
Le sieur Félix Tournachon, qui, depuis un grand nombre d’années, a adopté, dans la littérature et l’art du dessin, le pseudonyme de Nadar, a, en 1853, formé avec le sieur Adrien Tournachon, sou frère cadet, une association pour l’exploitation de la photographie, sous la raison sociale Tournachon Nadar jeune et comp. — En 1855, la société fut dissoute, et le sieur Félix Tournachon, qui voulait utiliser son nom de Nadar dans l’intérêt d'une entreprise
Aix,25fév. 1847 (D. P. 47. 2. 85) et les notes. V. aussi Et. Blanc, Contrefaçon, p. 686; Nouguier, eod., n° 1042, et Jur. gén., v° Jugement, h0 159. « Les tribunaux, dit M. Blanc, loc. cit., à propos du fait analogue de contrefaçon d’une invention brevetée, ne peuvent pas prononcer contre un contrefacteur, des dommages-intérêts, pour les faits de contrefaçon dont il se rendra coupable dans l’avenir. Une pareille condamnation serait sans exécution possible, et serait, d’ailleurs, illégale et manifestement contraire à l’art. 5 c. nap. qui défend aux juges de décider par voie de disposition générale et réglementaire. Les faits nouveaux ont besoin d’être constatés et appréciés, et doivent faire l’objet d’une instance nouvelle. » — V. aussi Jur. gén., v° Industrie, n° 348.
(4) Si la contrainte par corps peut être prononcée pour des dommagesintérêts dont le chiffre est indéterminé, il faut qu’il soit constant, à 1,’époque de la condamnation, que ce chiffre est supérieur à 200 fr. (V. Civ. rej. 2 juill. 1850, D. P. 50. 1. 285, et Jur. gén., v® Contr. par corps, n° 485). — Il ne suffit donc pas qu’il soit possible que les dommagesintérêts s'élèvent dans l’avenir à cette somme, pour autoriser l'application de la contrainte par corps. V. Jur. gén., loc. cit.
(5) C’est ce que porte textuellement l’art. 19 de la loi du 17 avr. 1832, dont la disposition a même été étendue à d’autres collatéraux par l’art. 10 de la loi du 15 déc. 1848. V. Jur. gén., v® Csntr. pur coips, n°‘ 324 et suiv.
COUR DE CASSATION
de photographie A loi propre, actionna son frère en suppression de ce nom de Nadar. de l'enseigne de l’entreprise à laquelle il était complètement étranpr.
Un jugement du tribunal civil de la Seine, du 23 avr. 1857, rejeta celte demande, dans les termes suivants : — «Attendu que rétablissement de photographie fondé en 1853 par Adrien Tournachou a été exploité par ce dernier jusqu’à ce jour sous le nom de Nadar jeune; — Que Félix Tournachon reconnaît être demeuré pendant ce temps complètement étranger à la propriété dudit fonds de commerce; — Attendu que pour demander qu'inlerdiction soit faite à Adrien Tournachon d’user du nom de Nadar jeune, Félix Tournachon se fonde sur la célébrité qu’il aurait acquise à ce nom, et sur les protestations réitérées qu’il aurait adressées à raison de ce nom, de l’usage abusif qui aurait été fait de ce pseudonyme *jui lui était personnel; — Attendu que Félix Tournachon a à s'imputer le tort de n’avoir pas revendiqué plus tôt le droit qu’il prétend exercer aujourd’hui; — Qu’Adrien Tournachon a en effet conquis comme photographe une notoriété incontestable; — Que ses travaux lui ont fait décerner, sous le nom de Nadar jeune, des récompenses honorifiques par le jury de l’exposition; — Qu’en présence de ce résultat acquis, Félix Tournachon ne saurait à bon droit prétendre à l'usage exclusif du nom de Nadar, alors surtout que dans sa correspondance il a donné à son frère le nom de Nadar jeune; — Qu’il s’ensuit qu’il y a lieu de déclarer Félix Tournanachon non recevable en ses fins et conclusions. »
Mais, sur l’appel, arrêt de la cour de Paris, du 12 déc. 1857, qui infirme en ces termes : — « Considérant qu’il est établi par l'appelant et reconnu par l’intimé lui-même que Félix Tournachon a pris en 1858 le pseudonyme de Nadar, et que depuis lors il a signé de ce pseudonyme toutes ses productions; — Considérant que ce-nom, qui a servi d’enseigne artistique et littéraire aux fruits de son travail, était incontestablement sa propriété lorsque, en 1853 et 1854, des rapports d’intéièts et d’allairesse sont formés entre son frère et lui; — Que si, pendant le temps qu’a duré cette association, le nom de Nadar a été compris dans la raison sociale, cette confusion passagère résultant de la convention n’a pu avoir pour conséquence d’enlever à Félix Fournachon la propriété qu’il avait créée; — Que la confusion a cessé avec sa cause; — Qu’il est constant qu’immédiatement après la dissolution de la communauté d’intérêts, en février 1855, Félix Tournachon a revendiqué le droit exclusif de se servir du nom de Nadar ; — Qu’il serait aussi contraire au droit qu’à l’équité que le nom dont l’usage avait été un moment cédé devint l’enseigne d’une entreprise à laquelleFélix Tournachon est absolument étranger; — Que l’identité d’industrie exercée par les deux frères rend pleine d’inconvénienls et de dangers l’usurpation signalée par l’appelant; — Amis et met l’appellation et ce dont est appel au néant ; — Amendant, décharge l’appelant des condamnations contre lui prononcées; — Au principal, ordonne que dans les trois jours du présent arrêt, le nom de Nadar sera supprimé des enseignes, cartes, prospectus et tous autres documents relatifs à l’exploitation de l’établissement de photographie situé boulevard des Italiens, 17; — Fait défense à Ad rien Tournachon personnellement et à la société Tournachon Nadar jeune et comp., de faire aucun usage direct ou indirect dudit nom de Nadar, faute de quoi faire le condamne solidairement et par corps à payer par chaque contravention dûment constatée la somme de 50 fr., etc. »
Pourvoi du sieur Adrien Tournachon : — 1° Violation des art. 1845, 1851 et 1867 c. nap., en ce que l’arrêt attaqué a ordonné la suppression, sur l’enseigne de l’entreprise du demandeur en cassation, du pseudonyme de Nadar, que son frère avait apporté dans la raison sociale, et qui, dès lors, ne pouvait plus redevenir la propriété exclusive de ce dernier, à l'effet, notamment d’être employé pour désigner une entreprise rivale créée après la dissolution de la société.
2° Violation de l’art. 5 c. nap., en ce que la cour de Paris, en Condamnant le demandeur à 50 fr. de dommages-intérêts par
(1) Le protêt au domicile du souscripteur est exigé, d’une manière absolue par l’art. 175 c. coin., qui dispose que « nul acte, de la part du porteur, ne peut suppléer l’acte de protêt, » et qui ne lait exception à cette règle qu’au cas de perte du billet, exception à laquelle il faut ajouter celle qui résulte d’une dispense conventionnelle du protêt. — La faillite du
fi* Cahier.— 1" Partie. — 1859.
chaque infraction qu'il commettrait, dans l'avenir, à la défense qui lui était faite de se servir du nom de Nadar, a statué par voie de disposition générale et réglementaire.
3° Violation des art. l, 7 et 19 de la loi du 17 avr. t832, en ce que l’arrêt attaqué a prononcé la contrainte par corps pour une condamnation à des dommages-intérêts inférieurs à 200 fr., et entre frères, ce qui constituait une double infraction àla loi précitée. arrêt. (ap. délib. en ch. du cons.).
LA COUR ; — Sur le premier moyen du pourvoi, pris de la prétendue violation des art. 1845, 1851 et 1867 c. nap. : — Attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait : 1® que Félix Tournachon, défendeur en cassation, a pris, en 1 838, le pseudonyme de Nadar; que, depuis, il a signé de ce pseudonyme toutes ses productions, et que ce nom de Nadar était incontestablement sa propriété; 2° que si, pendant la durée de l’association qui a existé entre ledit Félix Tournachon et Adrien Tournachon, son frère, demandeur en cassation dans l’intervalle de 1 853 au mois de fév. 1 855, le nom de Nadar a été compris dans la raison sociale, celte confusion passagère, qui était le résultat de la convention des parties, a cessé avec sa cause, c’est-à-dire à la dissolution de la communauté d'intérêts en fév. 1855, et qu’immédiatement Félix Tournachon a revendiqué le droit exclusif de se servir du nom de Nadar; — Attendu qu'en décidant, dans cet état des faits, que la propriété du nom de Nadar, que Félix Tournachon s’était créée, ne lui avait point été enlevée pour être attribuée ou communiquée à Adrien Tournachon et pour servir, dans l’intérêt de celui-ci, d’enseigne à une entreprise nouvelle formée par lui et à laquelle ledit Félix Tournachon est absolument étranger, l’arrêt attaqué n’a fait qu’apprécier les conventions des parties dans leur intention et dans leurs résultats, et qu’il n’a violé ni les art. 1845, 1851 et 1867 invoqués à l’appui du pourvoi, ni aucune autre loi;
Sur le deuxième moyen du pourvoi, pris de la prétendue violation de l’art. 5 c. nap. : — Attendu que la disposition de l’arrêt attaqué, qui, en faisant défense à Adrien Tournachon de faire aucun usage du nom de Nadar, le condamne à payer par chaque contravention dûment constatée la somme de 50 fr., n’est que la sanction de celte défense, et ne rentre aucunement dans les dispositions générales et réglementaires interdites aux juges par l’article précité; — Par ces motifs, rejette les deux premiers moyens du pourvoi;
Mais sur le troisième moyen du pourvoi — Vu les art. 1 et 1 9 de la loi sur la contrainte par corps du 1 7 avr. 1832, dont le premier dispose que la contrainte par corps ne sera prononcée qu’au cas de condamnation, pour dettes commerciales, au payement d’une somme principale de 200 fr. et au-dessus, et dont le second dit qu’elle n’est jamais prononcée contre le débiteur au profit de ses frères ou soeurs ; — Qu'il suit de là que l’arrêt attaqué, en condamnant par corps Adrien Tournachon à payer à Félix Tournachon, son frère, la somme de 50 fr. par chaque contravention à la défense de faire usage du nom de Nadar, a expressément violé les articles précités; — Casse et annule l’arrêt de la cour impériale de Paris, du 12 déc. 183", seulement dans sa disposition qui condar,:n° por corps Adrien Tournachon et la société Adrien Tournachon ô! njmp a payer à FKix Tournachon la somme de 50 fr. par ch^noe contravention à la détsnse faite audit Adrien Tournachon de faire usage du nom de Nadar, etc.
Du 6 juin 1 859. -Ch. civ.-MM. Bérenger, pr. -Moreau (delaMeurthe), rap.-Sévin, av. gén., c. conf. -Rendu, av.
Effets de commerce, Protêt, Besoin, Souscripteur, Faillite.
Le défaut de protêt d’un billet à ordre au domicile du souscripteur, fait perdre au porteur son recours contre les endosseurs , alors même que le protêt aurait eu, lieu au domicile d’une personne indiquée par l’un des endosseurs, pour payer le billet au besoin, et bien qu’il soit constant que la faillite du souscripteur, avant l’échéance, le mettait dans l’impossibilité de payer (c. com. 168, 175 et 1S7) (1).
souscripteur, dans l’espèce, et la formalité du protêt, remplie au domicile d’un besoin, ne devaient donc pas relever le porteur de la déchéance que lui avait fait encourir le défaut de protêt au domicile de ce souscripteur. V. Req. 23 fév. 1853 (D. P. 58. 1. 195), et Jur. gin., v® Faillit*, u® 414.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/exposedemotifspo00fran. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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